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1 Résumé 
 

Ce rapport présente un état des lieux de la réglementation existante et une analyse 
des contraintes et barrières règlementaires au niveau national pour le déploiement 
de l’hydrogène dans le secteur du transport fluvial.  
Il couvre toute la chaine logistique de l’hydrogène pouvant potentiellement être 
réalisée au sein des infrastructures portuaires : production locale, acheminement 
sur le site de distribution, stockage dans les ports, avitaillement en fonction des 
modes de fourniture et d’acheminement, consommation, et transfert entre les 
différentes étapes. Le schéma ci-dessous récapitule les différents modes 
d’avitaillement étudiés dans ce rapport.  
 

 
 

L’état actuel de la réglementation permet l’émergence de projets pilotes avec 
la possibilité d’obtenir une homologation par dérogation pour un bateau utilisant 
l’hydrogène comme source d’énergie pour la propulsion : 

- Soit au niveau européen auprès de l'UE ou de la CCNR1moyennant une analyse 
de risques, 

 
1 Guide sur les délibérations relatives aux dérogations et équivalences aux prescriptions techniques 
de l’ES-TRIN pour des bâtiments spécifiques 
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- Soit au niveau national auprès des autorités françaises compétentes en 
déployant les dispositions de l’arrêté dit « zone restreinte »2, dans le cadre de 
projets innovants limitées sur le territoire national et moyennant une analyse 
de risques. 

 

Le schéma logistique d’avitaillement présentant le moins de contrainte pour sa mise 
en œuvre est la manutention de modules d’hydrogène depuis le quai, sans 
entreposage : ce mode peut être mis en place sans nécessité d’aménagement 
particulier ou de démarche administrative conséquente, en utilisant les différentes 
voies d’acheminement (route, rail, fluvial). Il est encadré par : 

• La réglementation de transport des matières dangereuses par route, par 
chemin de fer et par voies de navigation intérieures (TMD) ;  

• Le Code du Travail (protocole de sécurité pour le déchargement/dépotage de 
matières dangereuses) ; 

• L’article R551-9 du Code de l’Environnement (Etude de dangers des 
infrastructures portuaires si le volume annuel de trafic de marchandises, 
dangereuses ou non, est supérieur à 1 million de tonnes par an) et le cas 
échéant, les dispositions de l’article L551-3 du Code de l’Environnement 
(prescriptions d’aménagement et d’exploitation fixées par arrêté préfectoral). 

 

Le cadre réglementaire actuel permet d’envisager d’autres logistiques 
d’acheminement qui nécessitent la réalisation de quelques aménagements ou 
démarches préalables : 

• Stockage de l’hydrogène sur le quai : réglementation des installations classées 
pour la protection de l’environnement (ICPE) – démarche administrative de 
déclaration ou d’autorisation et prescriptions techniques à respecter ; 

• Déchargement de l’hydrogène sur le quai par le bateau avitailleur : 
réglementation TMD/ADN (mis en place des moyens d’évacuation en cas 
d’urgence : une combinaison des moyens comme les chemins de repli, les 
refuges à l’extérieur du bateau, une embarcation de sauvetage, …) ; 

• Avitaillement par flexible (camion-bateau) : le lieu d’avitaillement doit être 
rendu non accessible au public par un dispositif de contrôle d’accès puisque 
selon la réglementation TMD/ADR,  le « remplissage » ou la vidange de citernes 
est interdit sur la voie publique.  

 

 
2 Arrêté du 20 août 2019 relatif à la délivrance de titres de navigation sur une zone de navigation 
restreinte (dit arrêté « zone restreinte ») 
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Plusieurs initiatives sont en cours pour faire évoluer la réglementation et 
faciliter ainsi le développement du recours à l’hydrogène pour la propulsion : 

• Travaux européens initiés depuis juillet 2020, avec l’implication du Ministère 
Français des transports (DGITM) et la CCNR (via CESNI), pour réviser le 
standard ES-TRIN afin de permettre l’usage de piles à combustibles à 
hydrogène. Le calendrier prévu est la finalisation du projet de texte en 2021, 
adoption par CESNI en octobre 2022, intégration dans l’ES-TRIN en 2023, et 
entrée en vigueur (CCNR/UE) en janvier 2024 ;  

• Réflexion au niveau de la DGPR pour proposer un « RPM Fluvial », encadrant 
notamment les questions d’avitaillement des bateaux et pour adapter la 
réglementation ICPE (arrêté ministériel du 22/10/2018 relatif aux installations 
à déclaration sous la rubrique 1416) à la mobilité maritime et fluviale, 
notamment pour l’avitaillement des bateaux à partir d’une station de 
distribution située à quai ou sur ponton ; 

• Rapprochement de l’AFNOR et l’Union de Ports de France (UPF) pour co-
construire une stratégie de normalisation portuaire ; 

• Travaux au niveau de International Association of Ports and Harbors (IAPH) 
pour développer des listes de contrôles couvrant l’avitaillement bateau-
bateau/l’avitaillement terre-bateau/l’avitaillement camion-bateau en GNL. Des 
listes pour l’hydrogène et le méthanol sont prévues. 

 

Des freins réglementaires à un déploiement à large échelle ont néanmoins été 
identifiés. 

Le déploiement de la solution hydrogène à large échelle nécessite la levée de certains 
freins ou vides réglementaires : 

• Production d’hydrogène par électrolyse : cette activité est aujourd’hui cadrée 
par la réglementation ICPE et est soumise à la Directive IED3 (rubrique 3420 - 
Fabrication en quantité industrielle par transformation chimique ou 
biologique de produits chimiques inorganiques (dont l’hydrogène), sans seuil). 
Un projet soumis à la directive IED nécessite une démarche administrative et 
une constitution de dossier de demande d’autorisation conséquente, avec un 
délai d’instruction de 9 à 18 mois. D’après la note d’interprétation du Ministère 
de la Transition Ecologique (MTE)4 qui précise la notion de « fabrication en 
quantité industrielle », les unités de production d’hydrogène par électrolyse 
ne seront pas classées systématiquement sous la rubrique 3420. Ils seront 
examinés au cas par cas par l’administration et le classement au titre de la 
rubrique 3420 sera évalué en fonction des impacts et des enjeux locaux 

 
3 Directive 2010/75/UE relative aux émissions industrielles, dite « IED » 
4 IR_180116 fab quantité industrielle 
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(pression sur ressource en eau, efficacité énergétique). Une évolution 
réglementaire au niveau du classement de cette activité dont la soumission à 
la directive IED ne semble pas être justifiée (très faible niveau d’émissions de 
polluants) pourrait faciliter le déploiement de ce mode de production. 

• Station-service d’hydrogène pour les bateaux : cette activité est actuellement 
cadrée par la réglementation ICPE (rubrique 1416). Bien que le régime associé 
soit uniquement de déclaration (démarche administrative simple), en 
l’absence de prescription applicable spécifiquement à la mobilité maritime et 
fluviale, le préfet peut demander au porteur de projets des éléments 
d’appréciation des risques en vue d’encadrer cette activité par un arrêté 
préfectoral de prescriptions spéciales (APS) (article L512-12 de Code de 
l’Environnement). La norme ISO 19880-1:2020 « station de distribution de 
l’hydrogène gazeux – Partie 1 Exigences générales » peut être une source 
intéressante pour l’établissement des prescriptions de l’APS. 

• Stockage d’hydrogène (rubrique 4715) : la quantité du dépôt doit être limitée 

à moins de 5 t, sans quoi l’installation sera classée Seveso (seuil bas), 

impliquant de fortes contraintes réglementaires et difficultés d’acceptation du 
public. 

• Avitaillement par flexible bateau-bateau : ce mode d’avitaillement pourrait 
être envisagé via un bateau avitailleur de type bateau-citerne ou bateau à 
cargaison sèche équipé de citernes mobiles. Or, selon le règlement ADN : 

o le transport d’hydrogène (marchandise) n’est pas autorisé en citerne 
intégrée au bateau (autorisé uniquement en cargaison sèche), 

o le remplissage et la vidange des récipients […..] citernes mobiles [….] 
sont interdits à bord du bateau sans autorisation spéciale de l’autorité 
compétente. 
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2 Introduction 
 

Dans un contexte où la France vise à atteindre la neutralité carbone de la mobilité à 
l’horizon 2050 et où la Ville de Paris se fixe comme objectif une sortie de la mobilité 
diesel en 2024 et essence à horizon 2030 pour les véhicules terrestres, la nécessité 
de faire évoluer la motorisation du transport fluvial vers une solution durable devient 
un enjeu crucial.  

Afin de relever le défi de la transition énergétique, HAROPA – Port s’est engagé dans 
le projet H2Ships du programme Interreg Europe du Nord-Ouest (ENO) avec 12 
autres partenaires de 5 nationalités différentes qui vise à développer le recours à 
l’utilisation de l’hydrogène pour la propulsion des bateaux.  

L’objectif à Paris porte sur l’élaboration du plan d’actions visant à développer 
l’hydrogène produit localement pour la propulsion des unités fluviales. L’étude objet 
du présent rapport s’inscrit principalement dans les phases WPT2 (Defining 
requirements for uptake of H2 propulsion in water transport in NWE) du projet 
H2ships. 

 

Dans le cadre du projet H2ships, les « Rapports réglementaires nationaux sur la 

situation actuelle et projetée dans les pays pilotes pour la mise en œuvre actuelle et future 
du projet H2ships (FR, NLD, BEL) » fournissent une compréhension approfondie des 
cadres réglementaires dans les pays et régions de Nord-Ouest de l'Europe en 
abordant les questions liées au déploiement de l'hydrogène pour le transport par 
voie d’eau (certification des bateaux, avitaillement en carburant, infrastructures 
d’avitaillement et autres mesures).  

 

Ce rapport ciblé sur la réglementation en France comprend :  

1. Une brève introduction sur les règles de l'UE et internationales  
2. Une explication plus détaillée des exigences nationales et régionales affectant : 

• Règles et restrictions qui incitent l’introduction de carburants alternatifs 
(comme l’hydrogène) dans les transports par voie d’eau,  

• Homologation et certification pour les bateaux à propulsion à hydrogène,  
• Stockage d'hydrogène dans les ports, 
• Avitaillement des bateaux en hydrogène.  

 

Sur demande de HAROPA-Port : 

• La production d’hydrogène en local (par électrolyse) est également traitée ; 
• L’analyse réglementaire sur l’ « Avitaillement des bateaux en hydrogène » est 

déclinée en quatre chapitres : 
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o L’avitaillement depuis une station-service sur quai,  
o L’avitaillement depuis une station-service sur ponton,  
o L’avitaillement en direct depuis un camion (Truck-to-Ship), et  
o L’avitaillement en direct depuis un bateau livreur (Ship-to-Ship).  

• Enfin, les différents modes d’acheminement (par route, par voie d’eau, par rail, 
par hydrogénoduc) sont également abordés à la fin du rapport. 
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3 Règles applicables au niveau 
international et européen 

 

Les règles au niveau international sur le transport par voie d’eau concernent surtout 
le transport maritime (OMI et règles/directives européennes qui supplémentent les 
règles OMI). Le transport fluvial est légiféré au niveau européen (règles européennes 
UE et CCNR) et national. 

Les textes internationaux sont néanmoins présentés dans ce chapitre pour illustrer 
des analogies ou des contrastes entre les deux secteurs maritimes et fluviaux. 

L’analyse sur le secteur maritime s'appuie essentiellement sur le projet HyLaw, et le 
rapport réalisé par DNV GL pour le compte de l’European Maritime Safety Agency5 
(EMSA). 

 

3.1 Politiques et règlements 

 Transport maritime 

L'engagement de l'Organisation maritime internationale (OMI) à réduire le CO2 
(réduction de 50% d'ici 2050) et les règles limitant les autres émissions telles que le 
soufre (limites de 0,1% à 0,5%) obligent aussi le secteur maritime à se pencher sur 
l'hydrogène ou les combustibles à base d'hydrogène, ainsi que d'autres 
combustibles alternatifs à faibles émissions pour alimenter l'industrie mondiale du 
transport maritime du futur. 

 

 Transport fluvial 

Le secteur de la navigation intérieure est concerné par des objectifs plus ambitieux 
en matière de protection de la qualité de l’air et de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre.  

Pour atteindre ces objectifs, plusieurs directives et règlements ont été adoptés :  

• La directive (EU) 2016/2284 du 16 décembre 2016 fixe des objectifs 
d’amélioration de la qualité de l’air fixés au niveau européen, déclinés au 
niveau national par le plan national de réduction des émissions de polluants 
atmosphériques adopté en mai 2017, et par les collectivités territoriales ; 

 
5 Study on the use of fuel cells in shipping, version 0.1, pour le compte de l’European Maritime Safety 
Agency (EMSA). 
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• Le Règlement 2016/1628 dit règlement EMNR6 qui durcit les exigences en 
matière d’émissions particulièrement pour les moteurs de propulsion, les 
efforts portant en particulier sur les émissions d’oxydes d’azote et les 
particules ; 

• La directive 2014/94/UE du 22 octobre 2014 sur le déploiement d'une 
infrastructure pour carburants alternatifs ; 

 

Enfin, l’annonce du « Green Deal » en décembre 2019 par la présidente de la 
Commission européenne conforte les ambitions en matière de transition écologique 
et de développement de la croissance verte à l’échelle européenne, avec des objectifs 
forts dans le domaine des transports : réduction des émissions de GES de 90 % d’ici 
à 2050, report modal du transport de marchandises vers le rail ou la navigation 
intérieure. Le secteur de transport fluvial, tout comme les autres secteurs (transports 
routier, ferroviaire, aérien) devra contribuer à cette réduction. 

 

Par ailleurs, dans la Déclaration signée à Mannheim le 17 octobre 2018, les ministres 
compétents en matière de navigation intérieure des États membres de la 
Commission centrale pour la navigation du Rhin (CCNR - Allemagne, Belgique, France, 
Pays-Bas, Suisse) ont réaffirmé l'objectif d'éliminer dans une large mesure les gaz à 
effet de serre et autres polluants d'ici 2050 sur le Rhin et les voies navigables 
intérieures européennes. 

 

Dans ce contexte, l’examen sur le recours à l’hydrogène renouvelable comme 
carburant à la fois propre et permettant de répondre à l’objectif climatique européen 
pour le secteur de la navigation intérieure est nécessaire. 

 

Les chapitres suivants couvrent spécifiquement les questions associées à 
l'hydrogène utilisé directement comme combustibles ou à l'hydrogène utilisé comme 
combustibles dans les piles à hydrogène. 

 

 
6 Règlement (UE) 2016/1628 du Parlement européen et du Conseil du 14 septembre 2016 relatif aux 
exigences concernant les limites d’émission pour les gaz polluants et les particules polluantes et la 
réception par type pour les moteurs à combustion interne destinés aux engins mobiles non routiers.  
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3.2 Homologation des bateaux7 

 Transport maritime - réglementation internationale 

Au niveau international (c'est-à-dire dans le cadre de l’OMI), le code international 
pour la sécurité des navires utilisant des gaz ou d'autres combustibles à bas point 
d'éclair (code IGF8) contient des dispositions obligatoires d’organisation, 
d’installation, de contrôle et de surveillance, d’équipements et systèmes utilisant des 
combustibles à faible point d'éclair. 

Comme l'hydrogène est un combustible gazeux, le code général de l’IGF pourrait 
s'appliquer. Cependant, dans la version actuelle de ce Code, les réglementations liées 
aux exigences fonctionnelles sont destinées uniquement au gaz naturel.  

L'utilisation de l'hydrogène comme combustible et des piles à hydrogène (HFC 
Hydrogen Fuel Cell) n’est pas explicitement couverte par les règles de l'OMI. Les 
lacunes réglementaires s'appliquent à la fois à la propulsion (principale ou auxiliaire) 
ainsi qu'à l'utilisation des HFC pour le chauffage, le refroidissement et d'autres fins 
de production d'électricité. Selon le rapport Fuel Cell in Shipping de DNV GL9, à la 
suite de la première révision du code IGF prévue en 2020, les piles à combustible et 
autres combustibles à faible point d'éclair seront également inclus dans le champ 
d'application de ce Code. 

 

Selon le code IGF, en l'absence de dispositions normatives spécifiques, l'utilisation 
d'autres combustibles à faible point d'éclair, y compris l'hydrogène, peut être 
approuvée sur la base d'une conception alternative10. 

L'évaluation de conception alternative est régie par la convention sur la vie en mer 
(SOLAS II-1/55). La conception alternative est le processus par lequel la sécurité et la 
fiabilité des systèmes doivent être démontrées comme étant équivalentes à celles 
obtenues par les machines (principales et auxiliaires) nouvelles et conventionnelles 
comparables qui utilisent des fiouls. 

 

 
7 Cette section s'appuie fortement sur l'analyse menée et publiée par le projet HyLaw (www.hylaw.eu) 
8 Résolution MSC.391(95) (adoptée le 11 juin 2015) 
9 Study on the use of fuel cells in shipping, version 0.1 

10 Code IGF chapitre 2; 2.3.2 «Les combustibles, appareils et organisation des systèmes de 
combustible à bas point d'éclair peuvent soit :  

1) s'écarter de celles énoncées dans le présent code, ou 2) être conçu pour l'utilisation d'un 
carburant qui n'est pas spécifiquement abordé dans ce code. Ces combustibles, appareils et 
organisations peuvent être utilisés à condition qu'ils satisfassent à l'objectif et aux exigences 
fonctionnelles concernés et garantissent un niveau de sécurité équivalent des chapitres 
concernés. » 
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L'équivalence de la conception alternative doit être démontrée par une approche 
fondée sur les risques telle que spécifiée dans le règlement SOLAS II-1/55 et 
approuvée par les autorités maritimes nationales. 

 

Les circulaires de l'OMI élaborées au niveau du Comité maritime et de sécurité, 
MSC.1 / Circ. 1212 et MSC.1 / Circ.1455 fournissent des conseils pour exécuter le 
processus de conception alternative. Les critères à appliquer comprennent : 

• Niveau de sécurité équivalent aux chapitres pertinents du Code IGF (selon 
IGF Ch.2), 

• Réalisation des objectifs et des exigences fonctionnelles, 

• Évaluation des risques conformément au chapitre 4 du code IGF. 

 

Le processus comporte cinq étapes : 

1. Élaboration d'une conception préliminaire, 
2. Approbation d'une conception préliminaire, 
3. Développement de la conception finale, 
4. Essais et analyses de conception finaux, et 
5. Approbation finale. 

 

Les lignes directrices décrivent le processus en détail et comprennent une évaluation 
technique, des risques et environnementale complète, avec une forte implication des 
parties prenantes. La procédure d'approbation d'un autre modèle est brièvement 
décrite dans la figure ci-dessous. 

Les documents supplémentaires à utiliser comme guide lors de l'évaluation 
comprennent : 

• Règles spécifiques publiées par les sociétés de classification (le cas 
échéant11). 

• Toute autre règle ou norme (terrestre) jugée nécessaire par l'équipe de 
conception 

 

L'approbation de l'installation de la pile à combustible (par exemple selon les règles 
mises en œuvre par des organismes agréés12) comprend : 

 
11 Par exemple, les règles DNV GL pour les installations de piles à combustible (Partie 6, Ch.2, Sec.3) 
et les moteurs à carburant liquide à point d'éclair bas (Partie 6, Ch.2, Sec.6) 
12 Par exemple, comme stipulé par DNV GL Pt.6 Ch.2 Sec.3 INSTALLATION DE PILE À CARBURANT - 
Installations FC 
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• Essais environnementaux13, 

• Tests de vibration, 

• Test d’inclinaison, 

• Test de brouillard salin, 

• Test des conditions de température, 

• L'évaluation des risques. 

 

 
13 Par exemple, DNV GL CG 0339 Sec.3 
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Figure 1: Processus de conception et d'approbation14 

 

 
14 MSC.1/Circ.1455, disponible sur : https://www.mardep.gov.hk/en/msnote/pdf/msin1339anx1.pdf    
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 Transport fluvial (navigation intérieure) - Europe 

Le Comité Européen pour l’Élaboration de Normes dans le Domaine de Navigation 
Intérieure (CESNI) a été créé en juin 2015 par la CCNR à la demande de la Commission 
Européenne. Il rassemble tous les États-membres de l’Union européenne ainsi que 
la Suisse, afin d’élaborer une réglementation unifiée applicable à la fois sur le Rhin et 
sur les autres voies de navigation de l’Union, dans le domaine des prescriptions 
techniques, des qualifications professionnelles et des technologies de l’information. 
Un des standards élaborés est l’ES-TRIN qui contient des dispositions concernant la 
construction, l’aménagement et l’équipement des bateaux de la navigation 
intérieure, des dispositions spéciales pour certaines catégories de bateaux tels que 
les bateaux à passagers et les bateaux porte-conteneurs. Des références à l’ES-TRIN 
sont désormais incluses dans le cadre juridique de l’UE et de la CCNR (respectivement 
la Directive (UE) 2016/1629 et le Règlement de visite des bateaux du Rhin). 

Pour mémoire, un bateau exploité sur les voies de navigation intérieure de l’UE ou 
sur le Rhin doit être muni soit d’un certificat de navigation intérieure de l’Union, soit 
d’un certificat de visite des bateaux du Rhin. Les deux certificats sont délivrés par les 
autorités nationales compétentes (Commissions de visite) et confirment la pleine 
conformité du bateau aux exigences techniques (en particulier à l’ES-TRIN).  

 

Actuellement, pour les piles à combustible et l'hydrogène : 

• Bien que l’ES-TRIN fournit des dispositions générales pour les combustibles à 
faible point d'éclair (Ch. 30; Annexe 8 relative au GNL), l’utilisation de 
l’hydrogène (gazeux ou liquéfié) comme combustible n’est pas autorisée. 

 

Depuis juillet 2020, le CESNI a créé un groupe de travail CESNI/PT/FC chargé 
de préparer les amendements de l’ES-TRIN pour permettre l’usage de piles à 
combustibles, mais aussi les questions de stockage de méthanol et 
d’hydrogène. L’avitaillement en rack d’H2 est dans le scope de cette révision, 
mais pas l’avitaillement par flexible. L’approche retenue est une combinaison 
de règles prescriptives et d’analyse de risques (comme les règles GNL 
actuellement dans le chapitre 30 et l’annexe 8 de l’ES-TRIN). Le calendrier des 
travaux prévoit une finalisation en 2021 pour une possible intégration dans 
l’ES-TRIN en 2023 (qui entrerait en vigueur en janvier 2024). 

 

• La Directive européenne (UE) 2016/1629 et le Règlement de visite des bateaux 
du Rhin prévoient des dérogations pour les nouvelles technologies, 
l'équivalence de la sécurité doit être démontrée notamment par une 
évaluation des risques.  
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Au niveau de la CCNR, la démarche est précisée dans le « Guide sur les 
délibérations relatives aux dérogations et équivalences aux prescriptions 
techniques de l’ES-TRIN pour des bâtiments spécifiques ». 

La Directive 2016/1629 donne également aux Etats Membres la possibilité de 
procéder à la dérogation de ses règles dans certains cas concernant des voies 
navigables non reliées aux voies d'eau intérieures d'autres États membres ou 
concernant certains bâtiments qui naviguent exclusivement sur une voie d'eau 
nationale. Ce point sera développé au § 4.2. 

 
Les exemples de demande de dérogation au niveau européen (auprès de l’UE 
ou la CCNR) connus à ce jour sont les suivants : 

o Le projet allemand ELEKTRA d’un pousseur fonctionnant avec des piles 
à combustibles hydrogène dont la demande de dérogation a été 
déposée auprès de l’UE en 2018 et approuvée en 2019 ; le bateau est 
actuellement en cours de construction, 

o En 2021, deux projets de dérogations pour des bateaux sont en cours 
d’examen par le Groupe de travail compétent de la CCNR : 

▪ Le projet néerlandais MSC Maas concernant les bateaux de 
marchandises d’une longueur de 110 m, il s’agit d’une 
reconversion des bateaux fonctionnant avec un moteur à 
combustion interne à un nouveau système de propulsion, 
comprenant des piles à combustible, des batteries, un moteur 
électrique et un stockage d'hydrogène installés à bord ;  

▪ Le projet allemand HADAG (Hamburg) concernant les bateaux 
pour passagers fonctionnant avec un système hybrid « batterie-
piles à combustibles à hydrogène » ; la demande de dérogation a 
été présentée en mars 2021 et la validation est attendue pour 
septembre 2021. 

o Selon les informations de la CCNR, 9 projets de bateaux des Pays Bas 
sont lancés et les demandes de dérogation devraient arriver à la CCNR 
en 2021 – 2022. 

Les projets de dérogation traités au niveau national sont présentés au 
paragraphe § 4.2. 

 

Selon le rapport de DNV GL15, les directives « GL » « pour l'utilisation des 

systèmes de piles à combustible à bord des navires et des bateaux » ont été 
appliqués au projet NEMO H2 (développement et construction d’un bateau à 
l’hydrogène destiné au transport de passagers (100) dans le centre-ville 

 
15 Study on the use of fuel cells in shipping, version 0.1 
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d’Amsterdam) pour obtenir un certificat avec la notation de classe FC pour le 
bateau à passager avec système de pile à combustible à hydrogène. Une 
évaluation des risques de la conception a été réalisée pour évaluer les risques 
et élaborer les procédures de sécurité pour le fonctionnement du système 
hybride.  

 

 Conclusions 

Le processus de conception alternatif est actuellement le seul moyen d'approbation 
des navires à HFC à usage maritime. Ce processus implique des coûts élevés, une 
incertitude réglementaire et des retards (estimation de plus d'une année 
supplémentaire pour l'approbation16, par rapport à d'autres technologies plus 
établies). 

Le secteur fluvial observe les mêmes contraintes actuellement. 

 

Compte tenu d'une durée de vie moyenne de 30 ans des navires, le déploiement des 
navires à HFC doit s’activer rapidement, à partir de 2020 afin de répondre à la 
demande de nouveaux navires plus performants afin de respecter de manière 
réaliste les engagements pris. 

Pour le secteur fluvial, la durée moyenne des bateaux fluviaux est plus importante 
ce qui rend également intéressant le rétrofit des bateaux en plus de l’équipement de 
bateaux neufs. 

 

Selon les conclusions du projet HyLaw, en l'absence de règles normatives, la 
décarbonisation profonde du secteur maritime, comme convenu par l'UE (90% de 
réduction des émissions de GES pour le secteur transport d'ici 2050) et l'OMI (50% 
de réduction des émissions de GES pour le transport maritime d’ici 2050)17 risque 
sérieusement de devenir inatteignable, car les technologies GNL et GPL ne peuvent 
pas parvenir à elles seules à une réduction aussi profonde des GES. 

En ce qui concerne la navigation intérieure, le GNL est considéré comme une impasse 
selon la CCNR : le carburant et les moteurs sont différents en navigation intérieure 
et le GNL n’apporte pas de plus-value. Le recours aux piles à combustibles et à 
l’hydrogène est nécessaire pour atteindre les objectifs de réduction des GES.  

 

 
16 Estimation basée sur l'expérience du projet Maranda (Finlande) 
17 72e session du Comité de la protection du milieu marin (MEPC 72) à l'Organisation maritime internationale (OMI), Memo, 13 
avril 2018 
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La mise à jour de l’ES-TRIN pour intégrer les règles liées à l’usage de piles à 
combustibles et au stockage d’hydrogène sur les bateaux est initiée et devrait être 
finalisée d’ici 2023. En attendant, la Directive (UE) 2016/1629 et le Règlement de visite 
des bateaux du Rhin donnent les possibilités de dérogation aux règles de l’ES-TRIN, 
adaptées à des besoins différents (navigation sur les voies d'eau intérieures au sein 
d’un pays membre ou étendue à d'autres États membres), permettant le lancement 
de plusieurs projets de bateaux à propulsion hydrogène.  

 

3.3 Soutage 
Dans la plupart des pays, les exigences relatives au soutage (chargement par flexible) 
d'hydrogène comme combustibles à bord du navire ne sont pas encore développées. 

Le code IGF réglemente le soutage du côté du bateau pour les navires en mer, mais 
sans spécification pour l’hydrogène.  
Pour la partie terrestre, les deux normes EN ISO 20519:2017 « navires et technologie 

maritime —Spécification pour le soutage des navires fonctionnant au gaz naturel 

liquéfié » et ISO/TS 18683:2015 « Lignes directrices pour les systèmes et installations de 

distribution de gaz naturel liquide comme carburant pour navires », établissant les 
exigences applicables aux équipements et systèmes de transfert de GNL utilisés pour 
le soutage de navires fonctionnant au GNL, pourraient être utiles pour l’hydrogène. 
A noter que d’après le retour d’expérience de la CCNR, seule une petite partie de ces 
normes peut être utilisée pour le domaine fluvial, l’intérêt de ces normes pour le 
domaine fluviale est donc limité. 

 

En ce qui concerne l'hydrogène liquide, selon l'étude de DNV GL réalisée pour l'EMSA 
sur l'utilisation des piles à combustible dans le transport maritime, les procédures 
actuelles de soutage du GNL sont basées sur l'isolation cryogénique et la double 
tuyauterie lors de l'entrée dans le navire. L'expérience des stations de remplissage 
d'hydrogène pour les voitures sera la première base de connaissances pour tous les 
cas. Tous les composants sous pression, tels que les réservoirs, la tuyauterie et les 
équipements, doivent être conformes à la directive européenne 2014/68/UE18 (et 
Directive n° 2010/35/UE pour les ESP transportables). Le suivi en service des ESP et 
des récipients à pression simple est encadré par l’arrêté du 20 novembre 2017 et 
pour les équipements à risques, par les articles L557-28 à L557-30 du Code de 
l’Environnement. 
 

 
18 La directive relative aux équipements sous pression (DESP) (2014/68/UE) s'applique à la conception, à la fabrication et à 
l'évaluation de la conformité des équipements sous pression fixes avec une pression maximale admissible supérieure à 0,5 bar 
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A noter qu’au moment de la réalisation de ce rapport, selon le CCNR, la plupart des 
projets de propulsion H2 en navigation intérieure utilisent le mode « swapping » 
(remplissage par échange du module de stockage d’hydrogène gazeux) de racks de 
citernes à 300 ou 700 bars. 

 

Pour le domaine fluvial, l’Accord européen relatif au transport international des 
marchandises dangereuses par voies de navigation intérieures (ADN) donne des 
prescriptions générales dans sa partie 7 relatives au chargement, au transport, au 
déchargement et à la manutention de la cargaison.  

 

3.4 Stockage 19 
Selon l'analyse menée par le projet HyLaw (www.hylaw.eu), les règles générales liées 
au stockage de l'hydrogène et les règles couvrant les stations de ravitaillement en 
hydrogène s'appliqueraient. 

Les unités de stockage d'hydrogène ne peuvent être installées que dans des endroits 
où ces activités sont autorisées par les plans d'aménagement du territoire 
applicables. 

Sous réserve de variations opérationnelles importantes (en termes de champ 
d'application et d'opérationnalisation des exigences), le stockage de l'hydrogène est 
généralement soumis aux exigences suivantes : 

• Évaluations des risques (telles qu'opérationnalisées à partir des obligations 
générales énoncées dans la directive SEVESO20). Ces exigences s'appliqueront 
toujours aux installations de stockage qui stockent plus de 5 tonnes 
d'hydrogène. Des exigences supplémentaires (« niveau supérieur ») 
s'appliqueront aux installations stockant plus de 50 tonnes. A noter qu’en 
France, ces exigences s’appliquent à partir d’un seuil beaucoup plus bas (1 
tonne) du fait de la nomenclature des Installations Classées pour la Protection 
de l’Environnement (installation soumise à autorisation sous la rubrique 4715) 
(voir § 4.3.2), 

• Les exigences en matière de santé et de sécurité et les procédures 
d'évaluation de la conformité, telles qu'envisagées par la directive ATEX21. 
Comme cette directive s'applique aux zones où des atmosphères 

 
19 Cette section s'appuie fortement sur l'analyse menée et publiée par le projet HyLaw (www.hylaw.eu) 
20 Directive 2012/18 / UE relative à la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des 
substances dangereuses 
21 Directive 2014/34 / UE relative à l'harmonisation des législations des États membres relatives aux 
équipements et systèmes de protection destinés à être utilisés dans des atmosphères 
potentiellement explosives 
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potentiellement explosives peuvent se produire, ces obligations résultent de 
la nature de l'hydrogène en tant que gaz inflammable,  

• Les procédures d'évaluation de l'impact sur l'environnement, telles 
qu'envisagées par les directives EES et EIE22. Selon le stockage d'hydrogène 
que peut relever les projets énumérés à l'annexe I23 ou à l'annexe II24, les États 
membres détermineront si le projet sera soumis ou non à une évaluation. 
Cette exigence est transposée en loi français et codifiée dans le Code de 
l’Environnement (art. L122-1 et R122-2). En fonction des critères et des seuils 
prédéfinis25, les projets font l'objet d'une évaluation environnementale 
systématique ou d'un examen au cas par cas réalisé par l'autorité 
environnementale. A titre d’exemple, un projet de stockage d’hydrogène est 
soumis à la procédure d’évaluation environnementale systématique si la 
capacité dépasse 5 t (ICPE classée Seveso), et à l’examen au cas par cas si la 
capacité est inférieure à 5 t et s’il n’est pas concerné par d’autres critères. 

  

 
22 Directive 2011/92 / UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant 
l'évaluation des effets de certains projets publics et privés sur l'environnement (directive EIE) 
23 6 -Installations chimiques intégrées, c'est-à-dire les installations de fabrication à l'échelle industrielle 
de substances utilisant des procédés de conversion chimique, dans lesquelles plusieurs unités sont 
juxtaposées et fonctionnellement liées les unes aux autres 
24 6a et 6c - production de produits chimiques ; et installations de stockage de produits chimiques 
25 Tableau annexé à l’article R122-2 du Code de l’Environnement 
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4 Exigences nationales et régionales 
4.1 Règles et restrictions pertinentes 

 Engagement climatique 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l'accord de Paris pour le climat et de la stratégie 
nationale bas-carbone, le gouvernement français vise la neutralité carbone en 2050 
et la décarbonation de tous les modes de transport, qui représentent la plus grande 
part des émissions. Une révision de la stratégie française de développement de la 
mobilité propre est engagée, notamment dans le cadre de la loi nationale 
d’orientation des mobilités, afin de tendre vers la neutralité carbone de tous les 
modes de transport à l’horizon 2050.  
Des objectifs ont également été fixés par le cadre d’action national pour le 
développement des carburants alternatifs (CANCA) dans le secteur des transports 
et le déploiement des infrastructures correspondantes, adopté en 2017 en 
application de la directive 2014/94/UE du 22 octobre 2014. 

 

Enfin, l’annonce du « Green Deal » par la présidente de la Commission européenne 
conforte les ambitions en matière de transition écologique et de développement de 
la croissance verte à l’échelle européenne, avec des objectifs forts dans le domaine 
des transports (réduction des émissions de GES de 90 % d’ici à 2050, report modal 
du transport de marchandises vers le rail ou la navigation intérieure). 

Dans ses conclusions du 3 décembre 2018, le Conseil des ministres des transports 
de l’Union européenne souligne la nécessité de mesures et d’un soutien 
supplémentaire pour libérer le plein potentiel du transport par voies navigables 
intérieures en tant que système de transport efficace, sûr et durable et pour ouvrir 
la voie au développement de la performance environnementale de la flotte, tout en 
préservant les avantages compétitifs du transport par voie navigable. 

 

La déclaration ministérielle de Mannheim du 17 octobre 2018, signée par les 
ministres des transports des Etats membres de la Commission centrale pour la 
navigation du Rhin, dont la France fait partie, fixe des objectifs ambitieux en matière 
de réduction des gaz à effet de serre et des émissions polluantes en navigation 
intérieure à l’horizon 2030. Une feuille de route pour le développement de la mobilité 
propre est en cours de préparation par la CCNR et sera probablement adoptée en 
2021. Elle permet d’alimenter la révision en cours de la stratégie française de 
développement de la mobilité propre, en partie sur le volet de la navigation 
intérieure.  
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 Santé 

A Paris, le transport est la première source d’émissions de gaz à effet de serre, de 
pollution atmosphérique et de nuisances sonores.  

Depuis une quinzaine d’année, les autorités locales mettent en œuvre une politique 
de lutte contre la pollution atmosphérique, en particulier dans le secteur du 
transport qui représente la moitié des émissions d’azote et des émissions de 
particules fines – qui proviennent surtout des véhicules diesel.  

La directive (EU) 2016/2284 du 16 décembre 2016 fixe des objectifs d’amélioration 
de la qualité de l’air fixés au niveau européen, déclinés au niveau national par le plan 
national de réduction des émissions de polluants atmosphériques adopté en mai 
2017, et par les collectivités territoriales. 

La Métropole du Grand Paris a mis en place des Zones à Faible Emissions (ZFE) 
impliquant 79 communes (dont Paris) situées à l’intérieur du périmètre de 
l’autoroute A86.  
Pour Paris, les objectifs zéro diésel en 2024 et zéro essence en 2030 s’appliquent aux 
voitures particulières mais également aux transports en commun. La Ville de Paris 
soutiendra par exemple le renouvellement de la flotte bus vers l’électrique. Enfin, le 
transport fluvial sera lui aussi investi pour mettre en place d’ici 2030 des navettes 
fluviales à motorisation propre. 

 

Le secteur fluvial fait partie des modes de transport les moins émetteurs de gaz à 
effet de serre à la tonne transportée et en volume global au niveau national (110 000 
t de CO2 en 2018 (source CITEPA - Transport fluvial de marchandises), soit 0,02% des 
émissions nationales). Par le jeu du report modal, il constitue déjà un levier identifié 
de la réduction des émissions de CO2, des nuisances (bruit, accidents, etc.) et de la 
congestion des réseaux routiers.  

De plus, la réglementation applicable au secteur évolue pour réduire ses émissions 
polluantes et son impact environnemental. Les émissions des moteurs fluviaux sont 
encadrées par le règlement (UE) 2016/1628 du 14 septembre 2016 (règlement relatif 
aux Engins Mobiles Non Routiers dit EMNR) pour les moteurs neufs, entré en vigueur 
le 1er janvier 2017. 

 

L’utilisation de l’hydrogène comme vecteur énergétique fait partie intégrante de la 
stratégie européenne pour la transition vers une économie décarbonée. Son 
utilisation pour le stockage de l’énergie et comme alternative aux carburants fossiles 
est citée dans la présentation du pacte vert pour l’Europe (Green Deal) fixant à l’Union 
européenne un objectif de neutralité climatique pour 2050.  
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En France, le plan hydrogène du ministère de la transition écologique propose une 
feuille de route depuis 2018 pour le développement de la filière. Depuis l’annonce 
du plan de relance européen, France Hydrogène (ex Afhypac) a présenté à l’Etat un 
plan d’action pour s’aligner avec les objectifs à moyen et long terme de la 
programmation pluriannuelle de l’énergie (10% d’hydrogène décarboné en 2023, de 
20% à 40% en 2028).  

 

4.2 Homologation des bateaux hydrogène 

 Introduction et périmètre d’analyse 

Ce chapitre traite les exigences relatives à l’homologation d’un bateau qui utilise de 
l’hydrogène comme l’énergie pour la propulsion. 
 

 Cadre réglementaire et procédure 

L’homologation des bateaux de navigation intérieure est régie en Europe à la fois par 
la Directive (UE) 2016/1629 du Parlement européen et du Conseil du 14 septembre 
2016 établissant les prescriptions techniques applicables aux bateaux de navigation 
intérieure (qui modifie la directive 2009/100/CE et abroge la directive 2006/87/CE) et 
le Règlement de visite des bateaux du Rhin (RVBR) de la CCNR. Les deux régimes co-
existent avec reconnaissance réciproque des certificats sur toutes les voies d’eaux.  
La Directive UE) 2016/1629 a été transposée en droit français par décret n°2018-1091 
du 5 décembre 2018 (codifiées depuis dans le Code des transports) et les arrêtés 
existants ont été modifiés.  

 

En application des articles L. 4221-1 et L. 4221-2 du Code des transports, tout bateau 
doit avoir à son bord un titre de navigation correspondant à sa catégorie et à celle 
de la voie d’eau ou du plan d’eau emprunté. 
Ce document qui peut être un certificat de l’Union, un certificat de visite des bateaux 
du Rhin (art. D 4221-2 du Code de Transport), un certificat de bateau, un certificat 
d'établissement flottant, (…), garantit la conformité technique de la construction aux 
normes de sa catégorie. 

L’obtention du titre de navigation doit se faire selon les règles relatives à la délivrance 
des titres de navigation (compétence, acteurs intervenant dans le contrôle, délais ...) 
précisées par les articles D. 4221-1 et suivants du Code des Transports. 
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 Réglementation applicable 

En France, l’homologation d’un bateau navigant sur la voie navigable intérieure est 
définie dans l’Arrêté du 21 décembre 2007 modifié relatif aux titres de navigation des 
bâtiments et établissements flottants naviguant ou stationnant sur les eaux 
intérieures. 

Ces exigences sont également explicitées dans le Règlement général de police de la 
Navigation Intérieure (RGPNI ou RGP) qui reprend les exigences consacrées aux 
règlements de police du Code des Transports (Partie réglementaire > Quatrième 
partie : navigation intérieure et transport fluvial (Articles R. 4000-1 à R. 4651-4).  

 

 Exigences pertinentes 

La délivrance et le renouvellement du titre de navigation sont précédés d’une 
vérification du respect, par le bateau, des prescriptions techniques qui sont les 
dispositions du « Standard européen établissant les prescriptions techniques des 
bateaux de navigation intérieure (ES-TRIN) », comme précisé en annexe II de la 
Directive (UE) 2016/1629 (prescriptions techniques minimales applicables aux 
bâtiments naviguant sur les voies d’eau intérieures des zones 1,2,3, et 4) ». 

 

 Freins et vides réglementaires 

Si l’ES-TRIN prévoit un cadre règlementaire pour les bateaux utilisant le GNL en tant 
que combustible (dispositions détaillées dans le Chapitre 30 ≪ dispositions 

particulières pour les bâtiments munis de systèmes de propulsion ou de systèmes 

auxiliaires utilisant des combustibles dont le point d’éclair est inférieur ou égal à 55°C ≫, 
il ne prévoit pas de cadre spécifique concernant l’hydrogène. 

Des travaux européens (avec l’implication du Ministère Français des transports) sont 
en cours pour modifier les prescriptions techniques applicables aux bateaux (ES-
TRIN). Le calendrier prévu est : finalisation du projet de texte en 2021, adoption par 
CESNI en octobre 2022, intégration dans l’ES-TRIN en 2023, et entrée en vigueur 
(CCNR/UE) en janvier 2024. 

 

Dans l’attente de la nouvelle version de l’ES-TRIN, l’homologation des bateaux à 
hydrogène est néanmoins possible par voie internationale (CCNR26), européenne 
(Directive (UE) 2016/1629), ou nationale (cas du Navibus-H2) auprès des autorités 
compétentes (Ministère de la Transition Ecologique (MTE)) pour permettre de 
déroger aux règlements européens, notamment dans le cadre d’expérimentations.  

 
26 Guide sur les délibérations relatives aux dérogations et équivalences aux prescriptions techniques 
de l’ES-TRIN pour des bâtiments spécifiques  
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L’homologation par voie dérogatoire internationale ou européenne est valable pour 
la navigation intérieure en France et dans tous les autres Etats Membres. La 
procédure CCNR semble être plus courte (en termes de mois).  

 

La procédure dérogatoire nationale est définie par l’arrêté du 20 août 2019 relatif à la 
délivrance de titres de navigation sur une zone de navigation, appelé l’arrêté « zone 
restreinte ». Comme son nom l’indique, le titre de navigation a une portée limitée à 
des zones géographiques à l’intérieur de la France. Le délai pour l’homologation est 
comparable à celui de la CCNR. 

Cette procédure est similaire à une demande de titre classique, incluant la fourniture 
de pièces supplémentaires (étude de risque …), et la constitution par l’autorité 
compétente d’un comité technique consultatif. La modalité de l’instruction est 
précisée dans l’annexe II « Instruction d’une demande de dérogation pour un projet 

innovant » de l’arrêté précité : 

• La demande de dérogation est transmise par le demandeur à l'autorité 
compétente avant lancement des travaux de construction ou de modification 
du bateau, engin flottant ou établissement flottant 

• Un comité technique consultatif est constitué par l'autorité compétente pour 
faciliter la réalisation de l'étude de sécurité demandée dans le dossier de 
projet, en réunissant des représentants des acteurs et services impliqués dans 
le projet. La désignation des membres du comité technique consultatif, son 
mode de fonctionnement et le programme de travail sont définis 
conjointement par l'autorité compétente, le propriétaire et le porteur de 
projet. 

• Le comité technique consultatif comporte à minima : 
o un représentant du ministère chargé des transports compétent en 

matière de navigation intérieure ; 
o un membre de la commission de visite territorialement compétente ; 
o un représentant du propriétaire du bateau, engin flottant ou 

établissement flottant 
o un représentant de la maîtrise d'ouvrage du projet ; 
o un représentant du ou des organismes de contrôle, tel que définis à 

l'article D. 4221-17 du code des transports, désignés par le propriétaire ; 

En fonction des besoins, à l'initiative de l'autorité compétente susvisée : 

o un ou plusieurs experts sur des problématiques spécifiques liées au 
projet (gaz, électronique de puissance, établissements recevant du 
public…), 

o un représentant d'une société de classification agréée au sens de la 
directive (UE) 2016/1629 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000027232625&dateTexte=&categorieLien=cid
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o un ou plusieurs représentants des acteurs locaux directement ou 
indirectement concernées par le projet, en particulier si les dérogations 
demandées par rapport aux dispositions applicables aux bateaux, 
engins flottants ou établissements flottants entraînent des 
conséquences relevant de leur domaine de compétence. 

• Un document de référence est établi et signé par les membres du comité 
technique consultatif, comprenant à minima la composition du comité 
technique consultatif, les règles de fonctionnement du comité et les clauses 
de confidentialité associée au projet. 

• Le programme de travail du comité technique consultatif est autant que 
possible compatible avec les délais d'instruction prévus par l'arrêté du 21 
décembre 2007 susvisé. 

• Les acteurs locaux directement ou indirectement concernés par le projet 
(notamment les collectivités locales, le ou les gestionnaires de la voie d'eau, 
les services de police et de secours…) sont informés du projet au moins deux 
mois avant la visite à flot. 

• La dérogation est accordée dans les conditions suivantes : 
o le document de référence a été établi et signé ; 
o les acteurs locaux ont été informés du projet ; 
o le dossier de projet a été validé par le ministère chargé des transports 

et par l'autorité compétente susmentionnée. 
 

Au moment de la rédaction de ce rapport, les premiers Comités Techniques sont sur 
le point d’être lancés pour l’instruction de plusieurs projets de bateaux intégrant des 
piles à combustible à hydrogène (automoteur et pousseur). C’est le porteur de projet 
qui fait sa demande de dérogation et qui précise les zones concernées. 

 

 Conclusions 

L’ES-TRIN ne prévoit pas de cadre spécifique concernant l’utilisation de l’hydrogène 
pour la propulsion de bateau fluvial. Sa révision est en cours pour intégrer l’usage du 
PAC et le stockage de l’hydrogène et la nouvelle version devrait aboutir en janvier 
2024. 

Durant cette période de transition, l’homologation des bateaux à hydrogène est 
cependant possible, soit au niveau international ou européen moyennant des 
justifications et analyses de risques, soit auprès des autorités compétentes 
nationales moyennant des tests et études de risques appropriés, et en déployant les 
dispositions de l’arrêté dit « zone restreinte » pour permettre de déroger aux 
règlements européens, notamment dans le cadre d’expérimentations. 
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 Recommandations  

Suivi des travaux européens en cours de modification des prescriptions techniques 

de l’ES-TRIN, ainsi que des projets pilotes en France et en Europe. 

 

4.3 Stockage d’hydrogène 

 Introduction et périmètre d’analyse 

Actuellement il existe de multiples systèmes de stockage d'hydrogène avec des 
degrés de maturité technologique différents : 

• le stockage d'hydrogène comprimé à basse, moyenne et haute pression ; 
• le stockage cryogénique d'hydrogène liquide à très basse température ; 
• le stockage à base d’hydrures sous forme solide ; 
• le stockage d’hydrogène sous forme d’un liquide organique « porteurs 

d’hydrogène » LOHC 

Ce chapitre traite du stockage de l’hydrogène pur sous forme gazeuse ou liquide, qui 
sont les deux types de stockage les plus probables et les plus contraignants au point 
de vue réglementaire, utilisés dans le processus d’avitaillement des bateaux en 
hydrogène. 

 

 Cadre réglementaire et procédure 

La présence d’hydrogène sous forme gazeuse ou liquide pur dans des modules ou 
réservoirs de stockage ou, contenu dans des équipements de process, est concernée 
par la législation des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) et plus particulièrement par la rubrique n°4715 de la 
nomenclature des ICPE : 

 

Tableau 1 : Rubrique ICPE n°4715 

Rubrique ICPE Désignation Régime 

4715 

Hydrogène (numéro CAS 133-74-0) 

La quantité susceptible d'être présente dans l'installation étant: 

 

2. Supérieure ou égale à 100 kg mais inférieure à 1 t Déclaration 

1. Supérieure ou égale à 1 t Autorisation 

Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 5 t 

Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 50 t 

Seveso 
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En fonction de la quantité d’hydrogène susceptible d'être présente, l’installation peut 
être soit classée sous le régime de la Déclaration (faible impact environnemental et 
risque) soit classée sous le régime de l’Autorisation (impact environnemental et 
risque notable). La nomenclature (sur la base de la Directive Seveso) rappelle si les 
installations sont concernées par les risques d'accidents majeurs (Seveso seuil haut 
ou bas). En dessous de 100 kg, une installation ne nécessite ni autorisation, ni 
déclaration. 

Notons que la quantité de l’hydrogène présente dans un véhicule terrestre transitant 
par le site (camion, wagon) peut, dans certains cas, ne pas être comptabilisée dans 
la quantité présente sur site au titre de la rubrique 471527. 

En revanche, si le camion-citerne est rempli en directe au fur et à mesure de la 
production de l’hydrogène, il y a lieu de considérer la quantité maximale en présence 
(dans l’unité de production et dans le camion-citerne), sans double comptage (voir 
comptes-rendus des entretiens avec les administrations en Annexe 7). 

 

Le détail de la démarche d’une demande d’autorisation environnementale ou d’une 
déclaration, ainsi que le contenu d’un dossier de demande d’autorisation ou de la 
déclaration sont précisés à l’Annexe 1 « procédure administrative AIOT ». Ces 
démarches sont à initier par l’exploitant des installations/infrastructures. 
 

 Réglementation applicable et norme 

Il existe un AMPG (arrêté ministériel de prescriptions générales) pour le régime de la 
déclaration de la rubrique 4715 :  

• Arrêté du 12/02/98 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 4715. 

L’exploitant des installations/infrastructures doit se conformer à cet AMPG s’il est 
concerné par ce régime déclaratif. 

 

Il n’existe pas d’AMPG pour le régime de l’autorisation. Ainsi, pour ce régime, les 
exigences seront prescrites dans un arrêté préfectoral d’autorisation 
environnementale, octroyé au site à l’issue de l’instruction d’un dossier de demande 
d’autorisation environnementale comportant notamment une étude de dangers et 
une étude d’impact/étude incidence. 

 

 
27 Circulaire BRTICP/2008-351/CBO du 17/07/08 relative aux règles pour le classement au titre de la 
nomenclature des installations classées des réservoirs mobiles quasi-permanents sur les sites 
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Les normes intéressantes sont les suivantes : 

• Norme ISO 16111:2018  « Appareils de stockage de gaz transportables — 

Hydrogène absorbé dans un hydrure métallique réversible ». Cette norme définit 
les exigences applicables aux matériaux, à la conception, à la construction et 
à l’essai des systèmes de stockage de gaz à hydrogène transportables, appelés 
« ensembles d’hydrides métalliques » (assemblages MH) qui utilisent des 
coquilles ne dépassant pas 150 l de volume interne et ayant une pression 
maximale développée (MDP) ne dépassant pas 25 MPa. 
 

• NF M58-003 (Décembre, 2013) « Installation des systèmes mettant en œuvre 
l'hydrogène ». Cette norme française a pour objet de fixer les exigences quant 
à l’installation des équipements de production d’hydrogène, des équipements 
fonctionnant à l’hydrogène, des équipements de distribution d’hydrogène, des 
récipients de stockage d’hydrogène, de la tuyauterie d’hydrogène, ainsi que de 
leurs accessoires. 

• Norme ISO/TR 15916:2015 « Considérations fondamentales pour la sécurité des 

systèmes à l'hydrogène » : Cette norme (susceptible d’être révisée – cycle de 5 
ans) fournit des lignes directrices pour l'utilisation de l'hydrogène sous ses 
formes gazeuse et liquide ainsi que son stockage sous l'une de ces formes ou 
sous d'autres formes (hydrures). Il identifie les problèmes de sécurité de base, 
les dangers et les risques, et décrit les propriétés de l'hydrogène qui sont 
pertinentes pour la sécurité. Les exigences de sécurité détaillées associées à 
des applications spécifiques à l'hydrogène ne sont pas inclues et sont traitées 
dans des Normes internationales distinctes. 

• Norme ISO 19880-1:2020 « station de distribution de l’hydrogène gazeux – Partie 

1 Exigences générales ». Cette norme définit les exigences minimales de 
conception, d'installation, de mise en service, d'exploitation, d'inspection et 
d'entretien, pour la sécurité et le fonctionnement des stations-service 
publiques et non publiques qui distribuent de l'hydrogène gazeux aux 
véhicules routiers légers. Des exigences et des conseils sont également fournis 
aux stockages d’hydrogène gazeux et liquide qui alimentent les bornes de 
distribution. 

 

 Exigences pertinentes 

Les principales exigences réglementaires à prendre en compte dans les études de 
faisabilité et études de risque sont résumées dans le tableau ci-après, elles sont 
issues de l’arrêté du 12/02/98 susmentionné. 
Le détail des articles pertinents de cet arrêté figure en Annexe 6. 
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Tableau 2 : Principales exigences de l’Arrêté du 12/02/98 

Thème Article Résumé 

Règles 
d'implantation 

2.1 

Stockage d’hydrogène liquide :  

- distance d'au moins 20 mètres des limites de propriété 
- interdit de stocker ou d'employer de l'hydrogène liquide 

dans des bâtiments 

Stockage d’hydrogène gazeux :  

- distance de 8 mètres des limites de propriété ou de tout 
bâtiment si elle est située à l'air libre ou sous auvent, 

- distance de 5 mètres des limites de propriété ou de tout 
bâtiment si le local contenant l'installation est fermé. 

- distance entre stockage et bâtiment non exigible si 
disposition constructive de type coupe-feu 

Comportement au 
feu des bâtiments 

2.4 
Murs et planchers coupe-feu 2 h, matériaux de classe M0. 

Système de désenfumage  

Accessibilité 2.5 
L’accès à l’installation au service d’incendie et de secours doit être 
prévu. 

Epanchement 
d'hydrogène 

liquide 
2.11 

Les zones où il présenterait un danger ou d'aggravation de danger 
(fosses, trous d'homme, passage de câbles électriques en sol, 
caniveaux, regard, etc.) doivent être éloignés de 5 mètres au moins 
du (des) récipient(s), sauf si les dispositions sont prises pour éviter 
l'épanchement vers ces zones. 

Exploitation - 
entretien 

3.1 à 
3.7 

Des règles d’exploitation de l’installation sont à prévoir notamment 
le fait de désigner une personne pour la surveillance directe ou 
indirecte et d’avoir un inventaire des quantités présentes. 

Moyens de lutte 
contre l'incendie 

4.2 

Des moyens de luttes contre l’incendie sont à prévoir en fonction de 
la forme gazeuse ou liquide de l’hydrogène (nombre et type 
extincteurs (à poudre plus CO2 pour l’H2 liquide, robinet d’eau, borne 
d’incendie). 

Air – odeurs 
6.1 et 

6.2 
Des dispositifs de collecte et de canalisation des dégagements de 
gaz sont à prévoir ainsi que des valeurs limites à respecter. 

 

 Freins et vides réglementaires 

4.3.5.1 Vides réglementaires 

A l’heure actuelle, les informations techniques sur les autres formes de stockage 
d’hydrogène (hydrures métalliques ou sous forme d’un liquide « porteurs 
d’hydrogène » - LOHC) ne sont pas suffisamment abondantes pour permettre 
d’identifier un éventuellement classement ICPE de ces formes de stockage. 
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A titre d’exemple, les LOHC les plus étudiés à ce jour sont des hydrocarbures 
aromatiques cycliques. Celui déjà commercialisé est le dibenzyltoluène28 qui est très 
peu inflammable et non explosive (mention de danger : H304 - Peut être mortel en 
cas d’ingestion et de pénétration dans les voies respiratoires, et H413 - Peut être 
nocif à long terme pour les organismes aquatiques). Il n’est concerné par aucune 
rubrique 4xxx, et il n’est pas classé dangereux par la réglementation de transport des 
matières dangereuse. Sa forme hydrogénée est le perhydro-benzyl toluene qui est 
considéré comme non dangereux selon le classement du règlement LCP29. Il n’est 
concerné par aucune rubrique ICPE. 

Les LOHC sont très prometteurs et rendent le stockage et le transport de l’hydrogène 
à grande échelle totalement sûr, mais l’inconvénient est que, à l’état actuel de 
développement technologique, ils doivent être utilisés avec un système embarqué 
pour l’hydrogénation et la déshydrogénation de la molécule (par exemple le système 
StorageBOX et ReleaseBOX développé par Hydrogenious LOHC Technologies). 

 

L’entretien en mars 2021 avec le Bureau des risques des industries de l'énergie et de 
la chimie (BRIEC) de la Direction générale de la Prévention des Risques (DGPR) du 
MTE a permis de confirmer l’absence d’évolution actuellement prévue, à ce stade, 
des textes réglementaires sur le stockage d’hydrogène (sous différentes formes - 
hydrures métalliques, LOHC) (voir Annexe 7) compte tenu de l’absence de remontée 
d’information sur le développement de projets de ce type par les industriels. 

 

4.3.5.2 Freins réglementaires 

En cas de stockage aérien d’hydrogène (au-dessus du niveau du sol), l’article 2.5 
pourrait être une contrainte pour l’exploitant puisqu’il est demandé à ce que 
l’installation soit desservie par une voie-engin sur au moins une face. En cas 
d’impossibilité de créer cette voie, une demande de dérogation peut être demandé 
au Préfet à condition de mettre en place des mesures compensatoire en adéquation 
avec le SDIS (service départemental d'incendie et de secours) ou la BSPP (brigade de 
sapeurs-pompiers de Paris). 

A l’inverse, en cas de stockage enterré (en dessous du niveau du sol), d’autres 
contraintes pourraient être à prendre en compte, liés à la présence d’une nappe 
d’eau souterraine, des contraintes pour les zones concernées par le Plan de 

 
28 WP4- LOHC Hydrogen logistics preparation D4.5 Report on health and safety analysis and 
presentation of mitigation strategies 
29 Règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen relatif à la classification, à l’étiquetage et à 
l’emballage des substances chimiques et des mélanges. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Parlement_europ%C3%A9en
https://fr.wikipedia.org/wiki/Substances_chimiques
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Prévention du Risque d’Inondation (PPRI), ou aux coûts (stockage arien plus simple à 
installer). 

Enfin, les valeurs de bruit pourraient être une contrainte, à analyser toutefois au 
regard du bruit environnement déjà présent. 

De plus, les seuils déclenchant le régime d’autorisation ou le classement Seveso sont 
assez faibles (1 tonne pour le régime d’autorisation et 5 t pour le classement Seveso 
seuil bas). Ainsi, en cas d’autorisation, une démarche administrative et une 
constitution de dossier de demande d’autorisation conséquentes sont nécessaires : 
délai d’instruction de 9 à 18 mois, et une issue incertaine en fonction des résultats 
de l’enquête publique notamment pour les classements Seveso (sensibilité du public 
par rapport au site Seveso). De plus, le statut Seveso peut poser des problèmes de 
compatibilité par rapport au PLU de la commune concernée. 

 

 Conclusions 

Le stockage fixe d’hydrogène pur sous forme gazeuse ou liquide est bien réglementé 
au niveau national lorsque celui atteint une quantité de 100 kg. Un stockage 
supérieur ou égal à 1 tonne est soumis à autorisation et le dépassement du seuil de 
5 t peut poser des difficultés en termes d’autorisation et d’acceptation du publique 
(Seveso). 

 

 Recommandations  

• Veille réglementaire sur l’éventuel projet de classement ICPE des autres 

formes de stockage d’hydrogène (hydrures métalliques ou sous forme d’un 
liquide « porteurs d’hydrogène » LOHC), et du stockage enterré d’hydrogène. 
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4.4 Production d’hydrogène 

 Introduction et périmètre d’analyse 

L’hydrogène peut être produit par différentes voies : par vaporeformage à partir du 
méthane (gaz naturel ou biogaz) ou par électrolyse à partir de l’eau. Il est également 
un co-produit dans des unités de reformage catalytique de raffineries (hydrogène 
fatal). 

Dans le contexte d’une production locale (sur un site d’HAROPA), l’analyse 
réglementaire est concentrée sur la production par électrolyse. 

 

 Cadre réglementaire et procédure 

La production d’hydrogène est concernée par la législation des ICPE et plus 
particulièrement par les deux rubrique n°4715 (stockage d’hydrogène) et 3420 de la 
nomenclature des ICPE. Notons que les rubriques 3xxx de la nomenclature des ICPE 
ont été créée par la directive IED30. 

La production d’hydrogène sous-entend un « stockage temporaire » de celui-ci après 
production et avant expédition. Le cadre réglementaire pour ce stockage de 
l’hydrogène pur sous forme gazeuse ou liquide (rubrique 4715) est détaillé au 
chapitre 4.3. 

 

Tableau 3 : Rubrique ICPE n°3420 

Rubrique ICPE Désignation Régime 

3420 

Fabrication en quantité industrielle par transformation 
chimique ou biologique de produits chimiques inorganiques, 
tels que : 

 

Gaz, tel qu’hydrogène, etc. Autorisation 

 

Pour cette rubrique 3420, le régime de l'autorisation prévaut dès la première 
molécule produite, impliquant une procédure de demande d’autorisation. En effet, 
l’intitulé de cette rubrique couvre explicitement la « production d’hydrogène en 
quantité industrielle » sans mentionner de seuil applicable à cette activité.  

 

 
30 La Directive IED (directive 2010/75/UE relative aux émissions industrielles, dite « IED ») définit au 
niveau européen une approche intégrée de la prévention et de la réduction des pollutions émises par 
les installations industrielles et agricoles entrant dans son champ d’application.  
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En ce qui concerne la production par électrolyse, le Bureau des risques des industries 
de l'énergie et de la chimie (BRIEC) de la DGPR, lors d’entretien organisé en mars 
2021 (voir compte-rendu dans l’Annexe 7), a indiqué la démarche à suivre :  

• Suite à la précision de la DG ENV de la Commission Européenne sur la notion 
de « fabrication en quantité industrielle » dans sa FAQ, le BRIEC a édité la 
« Note IR_180116 fabrication en quantité industrielle »31  (joint en Annexe 2) 
dans laquelle il était précisé que la soumission ou non à une rubrique 34xx 
(par exemple la 3420 pour la production par l’électrolyse de l’hydrogène) 
dépendrait des enjeux locaux : « à titre d’exemple, la fabrication d’hydrogène par 
électrolyse de l’eau pourrait, selon, notamment le volume d’eau consommée et des 
enjeux de pression sur les ressources en eau du secteur concerné ou de l’efficacité 
énergétique du dispositif, ne pas relever de la rubrique 3420 ».    

• Ainsi, il n’y a pas de classement systématique d’une unité de production 
d’hydrogène par électrolyse sous la rubrique 3420. Il est recommandé aux 
porteurs de projet d’échanger très en amont avec les autorités locales 
(DRIEAT/DREAL/DEAL), en leur fournissant des éléments d’appréciations 
relatifs aux enjeux et les impacts associés, afin de connaître la démarche à 
suivre en termes de procédure ICPE. 

Pour certaines zones gérées par Port, le besoin en eau pour l’électrolyse peut être 
satisfait par le prélèvement et le traitement de l’eau de la Seine, avec des rejets en 
Seine du concentrat (rétentat) du system de traitement. Ces opérations peuvent être 
concernées par la nomenclature des Installations, Ouvrages, Travaux et Activités 
(IOTA) au titre de la Loi sur l’Eau, en particulier pour les rubriques relatives aux 
prélèvements, aux rejets, et aux ouvrages dans le lit mineur/majeur (voir Annexe 9). 

 

Ainsi, en fonction de ses caractéristiques, le projet de production d’électrolyse 
d’hydrogène peut être soumis à autorisation ou déclaration au titre de la Loi sur l’Eau 
(IOTA), en plus d’une éventuelle soumission à autorisation au titre de la rubrique 
3420 de la nomenclature des ICPE. La démarche administrative sera unique pour les 
AIOT (IOTA/ICPE). 

 

Le détail de la démarche d’une demande d’autorisation environnementale dans le 
cadre d’une installation IED ou Seveso, avec soumission à autorisation/déclaration 
au titre de la Loi sur l’Eau, ainsi que le contenu d’un dossier de demande 
d’autorisation dans un tel contexte sont précisés à l’Annexe 1 « procédure 
administrative AIOT ». 

 
31 « IR_180116 fab quantité industrielle » du Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire 
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A noter que la réglementation IED, issue de la problématique des risques chroniques 
en milieu industriel, n’est pas très adaptée à la production décentralisée par 
électrolyse32, qui n’émet pas d’émissions polluantes au sens de la directive IED. 
Par ailleurs, le Document de référence sur les meilleures techniques disponibles33 
(appelé le BREF) applicable à cette rubrique est le BREF « Chimie Inorganique de 
spécialité » (version août 2007). Bien que le champ d’application de ce BREF précise 
que la production de l’hydrogène en fait partie, compte tenu de la très grande variété 
de spécialités chimiques inorganiques (SCI), ce BREF se concentre sur un nombre 
limité de familles (représentatives) de SCI qui sont les pigments inorganiques de 
spécialité, les composés phosphorés, les silicones, les explosifs inorganiques et les 
cyanures. La production de l’hydrogène n’est pas spécifiquement traitée dans ce 
BREF. 

 

 Réglementation applicable 

Si l’installation est soumise à autorisation (dont classée Seveso), c’est l’arrêté 
préfectoral octroyé au site à l’issu d’une procédure de demande d’autorisation 
environnementale (DAE) qui est applicable pour l’ensemble du site. Des prescriptions 
spécifiques au site y seront notifiées.  

 

Les contraintes au niveau de l’implantation, des distances de sécurité, et des moyens 
de maîtrise des risques peuvent être issues de l’arrêté ministériel pour la prévention 
des risques accidentels (arrêté du 4 octobre 201034), de l’AMPG de la rubrique 4715 
(cf. chapitre 4.3.3), ou des résultats de l’Etude de Dangers réalisée dans le cadre du 
DAE. 

 

La prise en compte des risques technologiques liés à l’électrolyseur peut également 
être inspirée de la norme ISO 22734 :2019 (Générateurs d'hydrogène utilisant le 

procédé de l'électrolyse de l'eau — Applications industrielles, commerciales et 

résidentielles), destinée à être utilisée à des fins de certification de l’installation. Les 

 
32 Filière hydrogène-énergie, Rapport à Madame la ministre de l’Écologie, du Développement durable 
et de l’Énergie Monsieur le ministre de l’Économie, de l’Industrie et du Numérique par les Ingénieurs 
généraux des Ponts, des eaux et des forêts et les ingénieurs généraux des Mines. Septembre 2015 
33 L’arrêté préfectoral autorisant l’exploitation d’une installation IED doit inclure des prescriptions 
visant à prévenir ou, le cas échéant, à réduire les pollutions (dans l’air, l’eau et le sol). Les exploitants 
des installations doivent mettre en place des mesures de prévention appropriées contre les 
pollutions, notamment en ayant recours aux meilleures techniques disponibles pour s’assurer de ne 
pas dépasser des valeurs limites d’émission définies pour chaque polluant par la réglementation. 
34 Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
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principaux points pertinents sont mentionnés en annexe 2. Pour compléter les 
prescriptions et conseils de cette norme, il est recommandé de s’inspirer également 
de ceux de la norme ISO 19880-1 :2020 (station de distribution d’hydrogène gazeux), 
qui a des chapitres dédiés aux installations de production d’hydrogène par 
électrolyse et les équipements connexes. 

 

 Exigences pertinentes 

La norme ISO 22734 définit les exigences de construction, de sécurité et de 
performance des équipements modulaires ou appareils de génération d'hydrogène 
gazeux, appelés ici générateurs d'hydrogène, utilisant des réactions 
électrochimiques pour électrolyser l'eau et pour produire de l'hydrogène. 

• Elle impose au fabricant de spécifier les conditions d'environnement physique 
pour lesquelles le générateur d'hydrogène est conçu. Celles-ci doivent inclure 
le fonctionnement intérieur ou extérieur, la plage de température ambiante et 
les spécifications barométriques et d'humidité. 

• Elle édicte des normes à respecter pour les différents composants d’un 
électrolyseur (mécanique, électrique, système de contrôle, etc.), mais 
également des exigences pour la protection contre les risques d’incendie et 
d’explosion. 

• Elle exige une évaluation des risques par le constructeur sur la 
conception du générateur d'hydrogène en utilisant une ou plusieurs 
techniques structurées selon CEI 31010: 2019, Annexe B et / ou les 
exigences de l'ISO 12100. L’évaluation des risques du fabricant portant 
sur les modes potentiels de défaillance et les valeurs de dérive pour 
chaque partie critique pour la sécurité doit être réalisée. La norme 
indique des situations à risque à prendre en compte dans l’évaluation 
des risques. Elle recommande que l'évaluation des risques soit 
quantitative ou semi-quantitative, et doit démontrer que les mesures 
d'atténuation sont appropriées pour atteindre la réduction désirée de la 
probabilité et / ou des conséquences de chaque scénario de risque, et 
qu’elles sont appropriées pour atteindre le niveau de risque souhaité 
pour le générateur d'hydrogène. 

• Les mesures techniques, organisationnelles, et documentaires pour la 
prévention et l’atténuation des risques du générateur d’hydrogène sont 
proposées dans cette norme.  

Elle n’exclut pas le fait que la réglementation locale puisse prescrire des méthodes 
et un degré de détail différentes pour l’analyse des risques, et que le propriétaire / 
exploitant doit effectuer une évaluation finale des risques du générateur 
d'hydrogène en fonction de l'emplacement spécifique du générateur 
d'hydrogène. 
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 Freins et vides réglementaires 

4.4.5.1 Vides réglementaires 

Il n’a pas été identifié de vides réglementaires. 
 

4.4.5.2 Freins réglementaires 

Le frein réglementaire lié au classement de la production d’hydrogène par électrolyse 
sous la rubrique 3420 (Directive IED) entrainant une démarche administrative et une 
constitution de dossier de demande d’autorisation conséquentes est partiellement 
levé, grâce à la « Note IR_180116 fabrication en quantité industrielle » et la démarche 
adoptée par le MTE et les autorités locales. Selon la DGPR/SRT/SDRA/BRIEC, des 
réseaux de référents hydrogène au niveau des DRIEAT/DREAL sont en interface avec 
la DGPR afin de garantir la cohérence des approches. 

 

D’après la DGPR, la directive IED va être révisée mais à ce stade il est difficile de savoir 
si elle ciblera spécifiquement la production d’hydrogène par électrolyse.  

 

En cas de présence d’hydrogène en quantité supérieure ou égale à une tonne (dans 
les équipements de production et de stockage temporaire ou fixe associé), cela 
implique une démarche administrative et une constitution de dossier de demande 
d’autorisation environnementale, avec un délai d’instruction de 9 à 18 mois. 

En cas de classement Seveso (dépassement de 5 t), c’est la même démarche 
administrative avec une sensibilité du public par rapport au site Seveso. De plus, le 
statut Seveso peut poser des problèmes de compatibilité par rapport au PLU de la 
commune concernée. 

 

 Conclusions 

La production d’hydrogène locale (sur un site portuaire) par électrolyse est bien 
réglementée au niveau national. 

 

 Recommandations  

Il est recommandé, malgré l’absence actuelle des projets de texte réglementaire, de 
suivre l’évolution réglementaire (européen et national) encadrant la production 
d’hydrogène par électrolyse. 
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En attendant, il est recommandé aux porteurs de projet de production d’hydrogène 
par électrolyse d’échanger très en amont avec les autorités locales 
(DRIEAT/DREAL/DEAL), en leur fournissant des éléments d’appréciations relatifs aux 
enjeux et les impacts associés, afin de connaître la démarche à suivre en termes de 
procédure ICPE. 

 

En plus de la rubrique 3420, une installation de production d’hydrogène est 
également concernée par la rubrique 4715 (stockage d’hydrogène).  Il est nécessaire 
d’évaluer la quantité maximale présente dans les équipements de production et de 
stockage fixe ou mobile, pour se positionner par rapport aux seuils (régime) de cette 
rubrique, sachant qu’il est difficile de faire changer les seuils de classement Seveso, 
qui sont issus de la Directive Seveso 3.  
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4.5 Station-service d'hydrogène gazeux pour bateaux sur 
quai 

 Introduction et périmètre d’analyse 

En France, les stations-service d’hydrogène pour bateaux ne sont pas encore 
développées et sont au stade projet. 

Les équipements dans les rectangles verts du schéma ci-dessous présentent des 
éléments typiques d'une station-service en hydrogène (pour véhicule). 

 

 
Figure 2 : Exemple d'une station-service (source : norme ISO 19880-1 :2020) 

L’exploitation d’une station-service d’hydrogène pour bateaux comprend à la fois la 
station-service de distribution en elle-même mais aussi les stockages d’hydrogène 
annexes, les compresseurs et les groupes froids. 

L’équipement « Groupe Froid » est une « utilité » nécessaire au refroidissement de 
l’hydrogène gazeux sous haute pression et est placé entre les équipements de 
compression et les bornes de distribution de l’hydrogène gazeux, comme illustré 
dans le schéma de la figure précédente. 

 

 Cadre réglementaire et procédure 

4.5.2.1 Station-service de distribution d’hydrogène gazeux pour bateaux 
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L’exploitation d’une station de distribution d’hydrogène gazeux est réglementée 
aujourd’hui au titre de la réglementation des ICPE. Elle est concernée par la 
rubrique 1416 de la nomenclature. 

 

Tableau 4 : Rubrique ICPE n°1416 

Rubrique ICPE Désignation Régime 

1416 

Stations-service : installations, ouvertes ou non au public, où 
l’hydrogène gazeux est transféré dans les réservoirs de 
véhicules, la quantité journalière d’hydrogène distribuée étant 
supérieure ou égale à 2 kg/jour 

 

DC 

 

Bien que cette rubrique s’intitule « station-service où l'hydrogène gazeux est 
transféré dans les réservoirs de véhicules », la DGPR (voir comptes-rendus des 
entretiens avec les administrations en Annexe 7) confirme qu’une station-service 
servant les bateaux est soumise à la même rubrique. Cependant l’AMPG associé 
(l’arrêté ministériel du 22/10/1835) ne s’applique qu’aux stations-services desservant 
les véhicules terrestres (route + rail). 

 

Cependant, dans ce cas précis (absence de prescriptions applicables spécifiquement 
à la mobilité maritime et fluviale), la DGPR (voir comptes-rendus des entretiens avec 
les administrations en Annexe 7) indique que l’exploitation d’une telle installation 
peut être régie par un arrêté préfectoral de prescriptions spéciales (APS) pris sur la 
base de l’article L 512-12 du Code de l’Environnement. Le préfet peut demander au 
pétitionnaire de fournir les éléments nécessaires afin de s’assurer de la maîtrise des 
risques de l’installation et de déterminer les distances d’éloignement par rapport aux 
intérêts à protéger et mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l’Environnement. 
Il est recommandé de rencontrer les autorités locales (DRIEAT/DREAL/DEAL) très en 
amont du projet, afin d’être orienté sur la démarche administrative à suivre. 
 

4.5.2.2 Stockage d’hydrogène 

La procédure liée aux stockages d’hydrogène est détaillée au chapitre 4.3.2.  

 

 
35 Arrêté du 22 octobre 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1416 (station de 
distribution d'hydrogène gazeux) de la nomenclature des installations classées 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834227&dateTexte=&categorieLien=cid
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4.5.2.3 Compresseurs 

Au regard de la réglementation ICPE, aucune rubrique n’est spécifiquement 
identifiée pour cette activité. En revanche, tous les composants sous pression, tels 
que les réservoirs, la tuyauterie et l'équipement, doivent être conformes à la directive 
européenne 2014/68/UE  (et Directive n° 2010/35/UE pour les ESP transportables).  

 

4.5.2.4 Groupes froids 

En ce qui concerne les groupes froids, les installations qui emploient du froid (gaz à 
effet de de serre fluorés) dans les équipements clos sont concernées par législation 
des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et plus 
particulièrement par la rubrique n°1185 de la nomenclature des ICPE : 

 

Tableau 5 : Rubrique ICPE n°1185 

Rubrique ICPE Désignation Régime 

1185 

Gaz à effet de serre fluorés visés à l'annexe I du règlement (UE) 
n° 517/2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant 
le règlement (CE) n° 842/2006 ou substances qui appauvrissent 
la couche d'ozone visées par le règlement (CE) n° 1005/2009 
(fabrication, emploi, stockage). 

 

2. Emploi dans des équipements clos en exploitation. 

a) Equipements frigorifiques ou climatiques (y compris pompe 
à chaleur) de capacité unitaire supérieure à 2 kg, la quantité 
cumulée de fluide susceptible d'être présente dans l'installation 
étant supérieure ou égale à 300 kg 

Déclaration 
avec contrôles 

(DC) 

 

En fonction de la capacité de l’équipement clos (supérieure à 2 kg) et de la quantité 
de gaz à effet de serre fluoré présente, l’installation peut être classée sous le régime 
de la Déclaration avec Contrôles. 

Les équipements clos dont la capacité est inférieure à 2 kg ne sont pas soumis à la 
législation ICPE. Les équipements clos dont la capacité est supérieure à 2 kg et dont 
la quantité cumulée de gaz à effet de serre fluoré présente est inférieure à 300 kg ne 
sont pas soumis la législation ICPE.  

La procédure administrative associée est inclue dans celle à engager pour la station-
service et le stockage d’hydrogène (voir plus haut). 
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 Réglementation applicable et norme 

4.5.3.1 Station-service de distribution d’hydrogène gazeux pour bateaux 

Comme précisé par la DGPR, l’AMPG associé à la rubrique 1416 (l’arrêté ministériel 
du 22/10/1836) ne s’applique qu’aux stations-services desservant les véhicules 
routiers. Il y a donc un vide réglementaire en termes de prescriptions pour les 
stations-services desservant les bateaux, qui sera comblé par un arrêté préfectoral 
spécifique au terme d’une instruction de dossier réglementaire comportant une 
étude de dangers. 

 

Néanmoins, cet AMPG présente des exigences qui sont intéressantes à considérer 
dans le cadre d’une étude de faisabilité technique, de conception, et de choix 
d’implantation d’une station servant des bateaux. Le détail des articles pertinents de 
cet arrêté figure en Annexe 6. 

La norme ISO 19880-1 « Carburant d'hydrogène gazeux - Stations-service - Partie 1 : 

Exigences générales » de mars 2020 est également une norme intéressante à 
considérer. 

Les règles / lignes directrices du Guide international de sécurité pour les pétroliers 
et les terminaux (ISGOTT, 6th Edition International Safety Guide for Oil Tankers and 
Terminals) peuvent également être intéressants à consulter, en particulier celles 
concernant les opérations d'avitaillement. 

 

4.5.3.2 Stockage d’hydrogène 

La réglementation applicable aux stockages d’hydrogène et les normes intéressantes 
sont détaillées au chapitre 4.3.3.  

 

4.5.3.3 Compresseurs 

Cette activité n’étant pas soumise à la nomenclature des ICPE, aucun texte 
réglementaire ICPE spécifique à ce sujet n’a été identifié. 
 

4.5.3.4 Groupes froids 

Il existe un AMPG pour le régime de la déclaration de la rubrique 1185 :  

 
36 Arrêté du 22 octobre 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1416 (station de 
distribution d'hydrogène gazeux) de la nomenclature des installations classées 



Rapport réglementaire national - France  H2SHIPS  

 

50 

 

• Arrêté du 04/08/14 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 1185. 

L’exploitant des installations/infrastructures doit se conformer à cet AMPG s’il est 
concerné par ce régime déclaratif. 

Le détail des articles pertinents de cet arrêté figure en Annexe 6. 

 

 Exigences pertinentes 

4.5.4.1 Arrêté du 22/10/2018 

Malgré de la non-applicabilité de l’arrêté ministériel du 22/10/1837 sur les stations-
services desservant les bateaux, certaines exigences sont intéressantes à considérer 
dans le cadre d’une étude de faisabilité technique, de conception, et de choix 
d’implantation d’une station servant des bateaux. 
Les exigences complémentaires liées à la partie connectique vers les réservoirs de 
bateaux (côté terre) devraient être similaires à celle pour le réservoir pour véhicule 
si le pistolet débite le même débit. 

Les principales exigences pertinentes de l’arrêté ministériel du 22/10/18 sont : 

 

Tableau 6 : Prescriptions pertinentes de l’arrêté ministériel du 22/10/18 

Thème Article Résumé 

Conception 2.1 

La pression nominale à la sortie de la borne de 
distribution d'hydrogène ne doit pas dépasser une 
pression équivalente à 700 bar à 15° C et les bornes de 
distribution doivent respecter un débit maximal de 120 
g/s y compris en cas de rupture du flexible. 

Règles d'implantation 2.2 

- L'aire de distribution doit être implantée à l'extérieur 

- Les équipements contenant de l'hydrogène sont à une 
distance minimale de 14 m pour un débit max de 120 g/s 
et de 10 m pour un débit max de 60 g/s à compter des 
limites du site, des dispositifs d'aération, de tout stockage 
ou implantation de matières inflammables, combustibles 
ou comburantes autres que l'hydrogène 

- Cette distance est de 5 m entre l'aire de distribution et 
les issues ou les ouvertures des locaux administratifs ou 
techniques de l'installation avec présence humaine 

 
37 Arrêté du 22 octobre 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1416 (station de 
distribution d'hydrogène gazeux) de la nomenclature des installations classées 
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- L'évent de la borne de distribution est situé au minimum 
3 m au-dessus du point le plus haut des équipements de 
l'aire de distribution, ou de la paroi précitée le cas échéant 

Events et ventilations 2.9.3 

Les cheminées d'évent de l'installation d'hydrogène se 
situent à l'extérieur dans une zone inaccessible au public 
et loin que possible des immeubles habités ou occupés 
par des tiers et à une hauteur suffisante et au minimum 
à 1 mètre au-dessus du point haut de l'installation. 

Accessibilité 2.10 
L'installation doit disposer en permanence d'un accès au 
moins pour permettre à tout moment l'intervention des 
services d'incendie et de secours. 

 

Le détail des articles pertinents de cet arrêté figure en Annexe 6. 

 

Les principes et exigences liées à la protection des tuyauteries et des flexibles sont 
pertinents ainsi que la réglementation ATEX38 et la mise à la terre des équipements.  

Les exigences liées au dispositif d’urgence et au système de sécurité permettant en 
toutes circonstances et de façon automatique de mettre en sécurité l'ensemble de 
l'installation, pourraient être transposées aux stations de distribution pour bateau, 
moyennant des adaptations adéquates.  

 

Dans le rapport Feasibility of Hydrogen Bunkering réalisé par ITM Power en janvier 
2019 (dans le cadre de Interreg North Sea Region DUAL Ports), ce dernier a proposé 
un dispositif de distribution pour le soutage des ferries en hydrogène gazeux, 
prenant en compte la hauteur variable des différents bateaux et le mouvement 
vertical. Ce dispositif comprend une buse (pistolet) suspendue à un tuyau rétractable 
fixé à un bras rigide pouvant s'étendre au-dessus du bateau. Il comprend également 
un "raccord à rupture", qui séparera deux moitiés du tuyau de manière contrôlée, 
tout en scellant chaque extrémité et en empêchant la libération d'hydrogène, si le 
bateau devait se déplacer plus loin que la longueur du tuyau en extension maximale. 
La conception table également sur un débit maximal de 120 g/s à 350 bars du 
distributeur. Ce qui est identique à la limite imposée au distributeur des stations 
servant les véhicules. 

 
38 La réglementation ATEX est applicable indépendamment du classement ICPE d’une installation. 
Issue de la Directive Européenne 1999/92/CE, elle est transposée en droit français et est intégré 
notamment dans le Code de Travail (art R. 4216-31). Plusieurs obligations sont imposées aux 
employeurs vis-à-vis du risque d’atmosphères explosives. Ceux-ci doivent notamment évaluer les 
risques ATEX (étude ATEX), réaliser le zonage des lieux de travail concernés, et s’assurer que les 
équipements utilisés sont en adéquation avec le classement des zones. Cette étude est à joindre dans 
le dossier ICPE. 
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4.5.4.2 Arrêté du 04/08/14 

Les prescriptions pertinentes de l’annexe I de l’arrêté du 04/08/14 applicables aux 
groupes froids des stations d’avitaillement pour bateaux sont les suivantes : 
 

Tableau 7 : Prescriptions pertinentes de l’arrêté du 04/08/14 

Thème Chapitre Contenus 

Règles d’implantation 2.1 
Une distance de 5 m entre l’équipement et les limites du site 
lorsque cet équipement contient à lui seul plus de 300 kg de 
fluide toxique ou inflammable 

Moyens de lutte contre 
l’incendie et 

d’intervention 
4.1 

Le site doit notamment comporter des éléments de sécurité 
et de communication : 

- des extincteurs pour la lutte contre l’incendie appropriés 
aux risques ;  

- d’un système de détection et d’alarme adaptés aux risques. 

Le détail des articles pertinents de cet arrêté figure en Annexe 6. 

 

4.5.4.3 Norme ISO 19880-1 

Les chapitres de la norme ISO 19880-1 qui présentent les prescriptions les plus 
pertinentes au regard du sujet de cette étude sont : 

Tableau 8 : Prescriptions pertinentes de la norme ISO 19880-1 

Thème Chapitre Contenus 

Gestion des risques 5 

- Potentiels de dangers et systèmes à prendre en 
compte dans l’évaluation quantitative ou semi-
quantitative des risques 

- Méthodologie pour l’évaluation des risques et les 
mesures de maîtrise des risques liés et non-liés à 
l’hydrogène 

Sécurité et fonctionnement de 
l'approvisionnement en 

hydrogène 
6 

Prescriptions et Normes ISO à respecter pour : 

- La production sur site de l’hydrogène (électrolyse, 
traitement de carburants) 

- La livraison de l’hydrogène sur la station (par camion, 
remorques, camion-citerne pour l’hydrogène liquide, 
et canalisation) 

Système de distribution 8 

Hormis le chapitre 8.2 qui est spécifique à la 
distribution des véhicules terrestres, les autres sous-
chapitres donnent des prescriptions pertinentes pour 
la distribution aux bateaux. 
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Plan d'intervention d'urgence 13 
Plan d'intervention d'urgence conforme à la norme 
ISO 14001. 

Le détail des articles pertinents de cet arrêté figure en Annexe 6. 

 

 Freins et vides réglementaires 

4.5.5.1 Vides réglementaires 

Il n’a pas été identifié de vide réglementaire, mais un cadre réglementaire partiel. 

En effet, les stations de distribution d’hydrogène gazeux sont encadrées par la 
nomenclature des ICPE avec des AMPG associés, à l’exception de l’activité de 
distribution (AMPG associé à la rubrique 1416 ne s’applique qu’aux stations-services 
desservant les véhicules terrestres). 

Cependant certaines exigences de cet AMPG peuvent présenter un intérêt pour les 
parties situées en amont de la partie connectique vers les réservoirs de bateaux (côté 
terre). 

Dans l’attente d’une évolution de l’AMPG intégrant des prescriptions adaptées, le 
préfet peut encadrer l’activité d’avitaillement des bateaux en hydrogène gazeux par 
un arrêté de prescriptions spéciales pris sur la base de l’article L 512-12. 

 

4.5.5.2 Freins réglementaires  

Les freins sont liés au cadre réglementaire partiel. 

 

 Conclusions 

A ce jour, une station de distribution d’hydrogène gazeux pour les bateaux est 
soumise à la rubrique 1416 de la nomenclature des installations classées « « Stations-
service : installations, ouvertes ou non au public, où l'hydrogène gazeux est transféré 
dans les réservoirs de véhicules ». Le régime associé est uniquement de déclaration 
avec contrôle. 

Cependant, dans ce cas précis (absence de prescriptions puisque l’AMPG n’est pas 
applicable), le préfet peut demander au pétitionnaire de fournir les éléments 
nécessaires afin de s’assurer de la maîtrise des risques de l’installation et de 
déterminer les distances d’éloignement par rapport aux intérêts à protéger et 
mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l’Environnement. Sur la base de ces 
éléments, le préfet peut encadrer l’installation par un arrêté préfectoral de 
prescriptions spéciales pris sur la base de l’article L 512-12 du Code de 
l’Environnement. . 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834227&dateTexte=&categorieLien=cid
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Une telle station sera souvent accompagnée des capacités de stockage, qui sont 
concernées par la rubrique 4715, et peuvent être soumises au régime de déclaration, 
d’autorisation, ou d’autorisation avec un classement Seveso (seuil haut ou seuil bas), 
en fonction de la quantité (en masse) présent sur site. 

Si le site d’exploitation dans son ensemble est soumis à autorisation, les règles 
édictés dans les arrêtés ministériels sont des exigences minima à respecter. Les 
règles et les distances d’éloignement plus strictes peuvent être imposées à l’issue de 
l’étude de dangers du site, qui prend en compte l’environnement (naturel, urbain, 
industriel) spécifique à chaque site, et toutes les installations et les opérations liées 
nécessaires au fonctionnement de la station. 

 

 Recommandations 

Suivre les travaux sur la nouvelle mouture de l’AMPG associé à la rubrique 1416, avec 
des prescriptions applicables aux stations-service d’hydrogène desservants les 
bateaux.  



Rapport réglementaire national - France  H2SHIPS  

 

55 

 

4.6 Station-service d'hydrogène pour bateaux sur ponton 

 Introduction et périmètre d’analyse 

En France, les stations-service d’hydrogène sur ponton pour bateaux ne sont pas 
encore développées et sont au stade projet. 

Rappelons qu’une station-service comprend tous les équipements (stockage, 
compressions, distribution, etc.), et on distingue trois types de ponton : 

• Ponton fixe (équivaut à une extension du quai), calé au-dessus du niveau de 

crue classique, 

• Ponton flottant avec guidage (pieux) pour une mobilité verticale, 

• Ponton flottant amarré au quai (assimilable à un bateau non motorisé). 

La solution avec ponton est intéressante car elle permet de palier à l’espace contraint 
sur le terre-plein et également aux risques d’inondation. 
Le schéma ci-dessous résume les composants et les opérations découlant de ce 
mode d’acheminent et d’avitaillement. 
 

 

Figure 3 : Schéma d’acheminement et d’avitaillement depuis d’une station sur ponton 

 

Pour alimenter le ponton en H2, nous retenons les voies d’alimentation les plus 
probables suivantes : 

• Alimentation en H2 gazeux via tuyauterie ou modules stockés depuis le quai 
(opérations E et F), qui lui est alimenté par 4 voies de transport (route, ferré, 
bateau, canalisation) ou par une production locale (A,B,C et D) ; 
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• Alimentation en directe des modules depuis les camions/trains/bateaux sans 
stockage sur le quai (opération G). 

 

Les flux en amont du Quai HAROPA sont déjà traités dans les chapitres 
4.9 « Acheminement de l’hydrogène au port » et 4.4 « Production d’hydrogène » 

 

Ce chapitre traite donc les opérations E,F,G,H, I et le composant « station sur 
ponton ». 

L’opération I (distribution) est intégrée dans le composant « station sur ponton ».  

Quant à l’opération G, elle intègre la partie stationnement sur quai du camion/wagon 
et la partie stationnement sur ponton du bateau livreur. 

 

Tout comme l’implantation d’une station-service d'hydrogène pour bateaux sur quai 
(cf. chapitre 4.5), l’implantation d’une station d’avitaillement d’hydrogène sur ponton 
nécessite des équipements connexes tels que le stockage de l’hydrogène, les 
compresseurs, les groupes froids, etc. 

Notons que la configuration d’une répartition des équipements constituant une 
station sur le terre-plein et le ponton est également possible : par exemple la partie 
stockage et compression sur le terre-plein et les équipements de distribution sur le 
ponton. Le projet NAVIBUS H2 à Nantes illustre bien cette configuration (boîtier de 
ravitaillement sur le ponton et le reste sur le terre-plein). 

 

 Cadre réglementaire et procédure 

4.6.2.1 Station d’avitaillement sur ponton et équipements connexes 

L’exploitation d’une station d’avitaillement sur les deux premiers types de ponton 
(fixe ou avec mobilité verticale) et les équipements connexes sont concernés par la 
législation des ICPE, puisque ces pontons fixés sur fondation sont équivalents à une 
extension de quai (installation fixe « à terre »). Cette considération est confirmée par 
la DGPR (voir comptes-rendus des entretiens avec les administrations en Annexe 7). 

Pour le troisième type de ponton (flottant amarré au quai et qui n’a pas vocation à 
se déplacer) : a priori une station-service installée sur ces pontons relèverait 
également de l’ICPE (et pas seulement de l’établissement flottant).  
Il est probable que le MTE prévoit dans l’AMPG des exigences en termes de stabilité 
(voir comptes-rendus des entretiens avec les administrations en Annexe 7).  

Il n’est pas évident que tous les types de pontons soient en capacité d’y répondre à 
terme et donc d’être des configurations possibles.  
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Dans tous les cas, il existe actuellement une rubrique ICPE pour une telle station-
service à H2 (1416), mais l’APMG actuel reste à compléter. 

Si les équipements sont répartis sur le terre-plein et le ponton, le périmètre ICPE du 
site est à la fois le ponton et le terrain du quai occupé par les installations de la 
station. Le cadre réglementaire ICPE d’une telle station est traité dans le chapitre 0. 
Des exigences spécifiques liées à la présence à proximité de l’eau de surface sont à 
prévoir.  

 

4.6.2.2 Ponton 

La création d’un ponton dans le domaine public fluvial est soumise au Code général 
de la propriété des personnes publiques, et au Code de l’Environnement. 
Selon l’article L2124-8 du Code général de la propriété des personnes publiques :  

« Aucun travail ne peut être exécuté, aucune prise d'eau ne peut être pratiquée sur le 

domaine public fluvial sans autorisation du propriétaire de ce domaine. 

Les décisions d'autorisation fixent les dispositions nécessaires pour assurer notamment 

la sécurité des personnes et la protection de l'environnement. » 

Le bassin de la Seine est un domaine public fluvial géré essentiellement par Voies 
navigables de France (VNF). Il est nécessaire de formuler une demande auprès des 
unités territoriales d’itinéraires du Bassin de la Seine, qui après l’étude, peut délivrer 
un acte d’autorisation d’occupation pour les occupations à titre privatif, ou des actes 
domaniaux adaptés pour les projets à usage public. 

 

La création de ponton fixe (avec ou sans mobilité verticale) peut être soumise à la 
procédure Loi sur l’eau mais aussi, en plus, à celle de l’évaluation environnementale 
au titre de l’article R.122-2 du code de l’environnement. 
La création de ponton fixe peut engendrer des impacts directs ou indirects sur le 
milieu aquatique. Ces pontons sont donc concernés par la nomenclature « IOTA » de 
la Loi sur l’eau et notamment au Titre III « Impacts sur le milieu aquatique ou sur la 
sécurité publique » (rubrique 3XXX).  

Elle peut être concernée par plusieurs rubriques de la nomenclature IOTA suivantes, 
du fait de l’implantation des ouvrages dans le lit mineur et majeur de la Seine, des 
travaux de protection des berges, des aménagements en vue de prévenir les 
inondations, ou des travaux touchant les zones humides (voir Annexe 3). 

 

Les commentaires sur ces rubriques sont fournis en Annexe 3. L’ensemble de la 
nomenclature IOTA est fournie en Annexe 4. 
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Si la création de ponton relève de plusieurs rubriques, à la fois du régime 
d’Autorisation et de Déclaration, le régime le plus restrictif des deux, à savoir 
l’Autorisation, doit être retenu. 
Selon le régime soumis par le ponton, un dossier « Loi sur l’eau » doit être réalisé : 

• de Déclaration Loi sur l'eau (autorisation administrative se présentant sous la 
forme d’une autorisation de travaux) ; 

• d’Autorisation environnementale. 

 

Si la création de ponton n’est pas soumise à la Loi sur l’eau (ni Déclaration ni 
Autorisation), elle reste soumise a minima aux dispositions du Code Civil. En effet, la 
responsabilité du demandeur vis-à-vis des tiers est engagée. 

Le détail de la démarche d’une demande d’autorisation environnementale ou d’une 
déclaration, ainsi que le contenu d’un dossier de demande d’autorisation ou de la 
déclaration sont précisés dans le fichier « procédure administrative AIOT » en Annexe 
1. Ces démarches sont à initier par le porteur de projet. 

 

 Réglementation applicable et norme 

Des arrêtés de prescriptions s’appliquent selon les différents régimes de la 
nomenclature ICPE (pour la station-service - voir chapitre 0) et Loi sur l’eau (pour le 
ponton fixe, avec ou sans mobilité verticale). 

A titre informatif, l’Annexe 4 présente la nomenclature IOTA et les arrêtés de 
prescriptions correspondants. 

 

Un retour d’expérience concernant le classement ICPE d’une station-service sur 
ponton fixe a été identifié : une mission de diagnostic de la situation 
environnementale des équipements portuaires du lac de Serre-Ponçon « rapport de 

phase II Faisabilité » a été établie par le bureau d’études FR Environnement Nautique 
en Juillet 2010 (référencé 10-01-PP-PP2-V32). 

Dans ce rapport, il est proposé l’implantation d’une station d’avitaillement (essence 
et gasoil) directement au ponton, permettant de supprimer l’avitaillement par 
jerrican pour le remplissage des réservoirs des bateaux impliquant un risque de 
pollution accidentelle. 

Dans ce rapport, il est pris pour réglementation applicable la législation des ICPE, à 
savoir : 

• la rubrique 4715 concernant le stockage d’hydrogène ; 
• la rubrique 1435 concernant les stations-service : installations, ouvertes ou 

non au public, où les carburants sont transférés de réservoirs de stockage 
fixes dans les réservoirs à carburant de véhicules 
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• les AMPG correspondants. 

 

De plus, le rapport recommande : 

• une convention écrite entre le transporteur et l’exploitant ; 
• l’éclairement du poste de chargement/déchargement et de ses accès en cas 

d’opération nocturne ou en cas de mauvaises conditions de visibilité ; 
• l’installation à proximité des postes de chargement ou de déchargement, d’un 

point d’eau aisément accessible, ainsi qu’un bouton d’arrêt d’urgence visible 
et aisément accessible. 

 

 Exigences pertinentes 

Les exigences pertinentes concernant la station-service sont présentées dans le 
chapitre 0. Pour la création du ponton fixe, les exigences à prendre en compte 
dépendent du projet et des travaux impliqués (voir Annexe 4 pour les textes 
applicables), et également des prescriptions liées au Plan de Prevention des Risques 
Inondation (PPRi).  

Les contraintes liées aux sites classés au titre du code de l’environnement concernant 
les berges de la Seine en Ile de France est également à prendre en compte. 

Enfin, si le projet est soumis à autorisation AIOT, d’autres contraintes pourraient 
également être identifiées lors de la constitution de l’étude d’impact.  
 

 Freins et vides réglementaires 

4.6.5.1 Vides réglementaires 

Il n’a pas été identifié de vide réglementaire pour cette solution d’avitaillement. Le 
retour d’expérience n’est cependant pas très nombreux. 

 

4.6.5.2 Freins réglementaires  

Les pontons situés en zone inondable doivent être conformes avec le Plan de 
Prévention des Risques Inondation (PPRi) correspondant. Ils peuvent être par 
exemple autorisés sans contrainte ou nécessiter l’autorisation du gestionnaire du 
cours d’eau ou du plan d’eau ou la production d’une étude hydraulique. 
Les contraintes sont également importantes en cas de projet situé à proximité des 
sites classés au titre du code de l’environnement concernant les berges de la Seine. 
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 Conclusions 

La station-service sur ponton est soumise à la réglementation ICPE (traité au chapitre  
4.5 « Station-service d'hydrogène gazeux pour bateaux sur quai ») et aux exigences 
liées à la sécurité électrique des équipements sur voie d’eau. 

La création d’un ponton nécessite l’obtention d’un titre domanial d’occupation et 
éventuellement les servitudes de navigation à créer. 

 

 Recommandations 

Il n’y a pas de recommandations particulières sur l’aspect réglementaire. 
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4.7 Avitaillement en hydrogène depuis un camion 

 Introduction et périmètre d’analyse 

L’avitaillement d’un bateau en hydrogène peut être réalisé via un camion stationnant 
sur le quai soit en direct depuis le camion (dépotage par flexible vers le réservoir du 
bateau) soit par manutention des modules stockés dans le camion (manutention des 
modules du camion vers le bateau).  

 

Le schéma ci-dessous résume les composants et les opérations découlant de ce 
mode d’acheminement et d’avitaillement. 
 

 
Figure 4 : Schéma d’acheminement et d’avitaillement en direct par camion 

 

L’hydrogène peut être conditionné sous différentes formes et transporté par 
remorque porte-tubes ou camion-citerne. Les contraintes liées à ce mode de 
transport (opération B du schéma ci-dessus) est traité dans le chapitre 4.9 
« Acheminement de l’hydrogène au port ». Seules les opérations C et D ainsi que le 
bloc « stationnement sur quai » sont traitées dans ce chapitre. 

 

Matière prise en compte :  

• Pour l’avitaillement en module, la matière prise en compte est l’hydrogène 
gazeux, l’hydrogène liquéfié, les hydrures métalliques et les LOHC. 

• Pour l’avitaillement via un distributeur, seuls l’hydrogène gazeux et 
l’hydrogène liquéfié sont pris en compte. 

 

Camion

Bateau 

consommateur

Stationnement sur quai 

HAROPA

Production 

délocalisée

A

B

C D

SCHEMA D’ACHEMINEMENT ET D’AVITAILLEMENT
EN DIRECT PAR CAMION (MODULE OU FLEXIBLE/ 

BRAS DE CHARGEMENT)

A : Chargement du camion

B : Transport par route

C : Manutention module camion-bateau

D : Distribution camion-bateau

Légende :

Opération spécifique à ce mode d’avitaillement
Opération spécifique à ce mode d’acheminement
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Opération C :  Manutention module camion-bateau 

Il s’agit des opérations de manutention à l’aide des engins mobiles de manutention 
adaptés pour transférer les modules depuis le camion vers le bateau. C’est le mode 
d’avitaillement le plus rencontré au niveau des projets fluviaux (swapping ou 
remplissage par échange de module de stockage) selon la CCNR. 

 

Opération D : Distribution (avitaillement par flexible) camion-bateau 

Contrairement au diesel dont l’avitaillement par flexible est indépendant du design 
du bateau, la solution pour l’H2 dépend de comment ce dernier est stocké et 
reconverti en énergie sur le bateau : 

• Stockage d’H2 gazeux sur le bateau : à l’heure actuelle, les réservoirs de 
carburant sont à 350 bars pour les bus/trains et 700 bars pour les voitures. 
L’hypothèse est de considérer les mêmes types de réservoirs (entre 350 bars 
et 700 bars) connus et éprouvés pour les bateaux fluviaux. L’avitaillement des 
réservoirs à 700 bars demande des équipements complexes pour refroidir le 
gaz à -40°C et le control du débit. Le transfert gazeux peut se faire soit par 
équilibrage de pression soit par compression.  

La première exige que le réservoir donneur ait une pression plus élevée que 
le réservoir récepteur et ne nécessite pas de compresseur. Cette solution est 
cependant limitée car le transfert s’arrête dès lors que l’équilibre de pression 
est atteint dans des deux réservoirs. De plus, il faut des équipements pour le 
refroidissement et de contrôle de débit pour une très haute pression. La 
deuxième nécessite des compresseurs (fixes ou mobiles) pour effectuer le 
transfert. 

 

Pour un avitaillement par flexible depuis une remorque porte-tubes, l’étude 
Feasability of hydrogen bunkering de ITM Power39 indique qu’il est nécessaire 
d’installer des points de raccordement sur le quai avec certains équipements 
de sécurité comme l’alimentation en air comprimé (raccorder à la vanne 
d’isolement de la remorque), capteur de pression pour surveiller les lignes et 
détecter des fuites, une soupape de surpression pour éviter que les 
équipements en aval ne soient trop pressurisés. 

Ainsi, pour un avitaillement par flexible depuis une remorque porte-tubes, 
cette étude préconise des installations suivantes sur le quai : 

o des points de raccordement, avec une alimentation d’air comprimé, des 
capteurs de pression et une soupape, 

 
39 Feasability of hydrogen bunkering réalisée par ITM Power (30/01/2019) dans le cadre du projet DUAL 
Ports d’INTERREG North Sea Region DUAL Ports 
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o des compresseurs si on garde la solution de transfert par compression, 
o un dispositif de distribution constitué d’un pistolet à haut débit soutenu 

par un bras au-dessus du bateau. 

 

• Stockage d’H2 liquéfié sur le bateau : cette technologie est très peu 
développée à l’heure actuelle pour les réservoirs de transport terrestre. Le 
transfert de l’H2 liquéfié depuis le camion doit se faire par pompe 
cryogénique. Ensuite, le bateau doit être équipé d’un évaporateur.  
 

• Stockage d’H2 sous forme hydrures ou LOHC sur le bateau : ce mode de 
stockage pose non seulement des problèmes de poids (très faible 
pourcentage d’hydrogène dans les hydrures et LOHC), mais surtout de la 
libération de l’hydrogène de ces supports (il faut une source de chaleur). 

 

 Cadre réglementaire et procédure 

4.7.2.1 Stationnement d’un camion d’avitaillement sur le quai 
Selon la « Note relative à la réglementation applicable aux installations pour 

l’avitaillement des navires en GNL », Les aires de stationnement susceptibles d’être 
aménagées sur les ports dans l’attente de l’avitaillement des navires ne sont pas 
susceptibles de relever des dispositions du Code de l’environnement relatives aux 
infrastructures de stationnement de véhicules de transport de matières dangereuses. Les 

dispositions introduites par la loi « risques » du 30 juillet 2003 pour ce type d’installations 
(avec notamment l’exigence d’une étude de dangers) visent en effet les infrastructures de 
capacité de stationnement de plus de 150 poids lourds. 

=> ce raisonnement est transposable aux ports fluviaux. 

 

Le champ d’application défini par l’article R. 551-10 dans les ports est limité aux 

opérations ayant pour but le transport maritime et les manutentions destinées à assurer 

les changements de mode dans les infrastructures portuaires (terminaux). Par conséquent 

les opérations d’avitaillement en GNL au même titre que les autres opérations 
d’avitaillement ne sont pas couvertes par cette obligation d’étude de dangers et la mise en 
œuvre de cet avitaillement ne nécessite pas de révision des études de dangers en cours. 

La seule exception serait qu’il y ait à cette occasion une modification substantielle de 
l’infrastructure comme indiqué à l’article R. 551-4.  

=> ce raisonnement est transposable aux ports fluviaux. 

 

Cette note indique également que : ces aires de stationnement ne sont pas à classer au 

titre de la nomenclature des installations classées (ICPE) (les critères de classement de la 
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circulaire du 17/07/0840 visent prioritairement les aires dédiées au sein de sites industriels 

et leur application à une aire de stationnement seule doit se faire après un examen 

particulier de la situation). 

 

La Mission du Transport de matières dangereuses (MTMD) de la DGPR a confirmé 
que l’aire de stationnement d’un camion de transport des matières dangereuses sur 
le quai n’est pas soumise à l’Etude de Dangers au titre de l’article R551-9 du Code de 
l’Environnement relatif à l’Etude de Dangers des ouvrages d'infrastructures de 
stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses (voir 
comptes-rendus des entretiens avec les administrations en Annexe 7). Elle confirme 
également que ni l’aire de stationnement pour l’avitaillement ni le camion livreur est 
à classer au titre de la nomenclature des installations classées (ICPE). 

 

En revanche, le quai sur lequel stationne les camions peut être soumis à cette étude, 
si le trafic annuel total de marchandises, dangereuses ou non, est supérieur à 1 
million de tonnes par an. Il n’est pas soumis à cette étude si son exploitation est 
réglementée par le biais d’un arrêté préfectoral en tant qu'installation ou 
équipement connexe d'une ICPE (article R551-2 du Code de l’Environnement). 
L'étude de dangers est à réaliser par le gestionnaire de chaque ouvrage de 
l'infrastructure. Le périmètre géographique à considérer pour le seuil de 1 Million de 
tonnes est celui du terminal (R. 551-9 du CE). 

 

Résumé : 

• L’aire de stationnement sur lequel stationne un camion en attente d’avitailler 
le bateau n’est pas soumis à une étude de dangers vis -à-vis de l’obligation de 
réalisation d’une étude de dangers d’une infrastructure portuaire intérieure 
au titre de l’article L. 551-2 du Code de l’environnement, sauf si elle a une 
capacité de stationnement supérieure à 150 poids lourds41 

• Selon l’article R551-9 du Code de l’Environnement, le quai sur lequel 
stationnent les camions peut être soumis à cette étude de dangers, si le trafic 
annuel total de marchandises, dangereuses ou non, est supérieur à 1 million 
de tonnes par an 

 
40 Circulaire BRTICP/2008-351/CBO du 17/07/08 relative aux règles pour le classement au titre de la 
nomenclature des installations classées des réservoirs mobiles quasi-permanents sur les sites 
41 Article R551-7 du CE : Les aires routières de stationnement ouvertes à la circulation publique et au 
stationnement de véhicules de transport de matières dangereuses dont la capacité totale de 
stationnement de poids lourds est supérieure à 150 poids lourds sont soumises à la présente section. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024105259
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• Sous l’angle ICPE, une aire de stationnement sur laquelle stationne le camion 
qui vient pour avitailler directement le bateau n’est pas à classer au titre de la 
nomenclature des ICPE, sauf si elles sont contiguës à un stockage fixe.  

 

4.7.2.2 Déchargement/dépotage depuis le camion vers le bateau  

Côté terre : aucune procédure administrative spécifique n’est nécessaire pour cette 
activité côté terre. Cette activité peut être prise en compte dans le cadre de l’Etude 
de Dangers des ouvrages d’infrastructures de stationnement, chargement ou 
déchargement de matières dangereuses (voir paragraphe précédent), ou dans le 
cadre d’une procédure administrative ICPE si cette activité implique l’usage des 
installations soumises à la nomenclature des ICPE (voir paragraphe suivant). 

Il n’y a pas d’autorisation ou d’agréement spécifique si le lieu est clos et rendu 
inaccessible à la circulation publique (l’ADR dans les articles 2.2.1.2 et 2.2.1.3 de son 
annexe 1 interdisent le chargement ou le déchargement des matières dangereuses 
en voie publique, avec quelques exceptions) (voir comptes-rendus des entretiens 
avec les administrations en Annexe 7). 

L’opération d’avitaillement (déchargement du camion) est encadrée par l’ADR 
(Accord relatif au transport international des marchandises dangereuses par route). 

 

Côté bateau : pour le bateau réceptionnant le carburant, aucune procédure 
administrative spécifique n’est nécessaire.   
 

4.7.2.3 Equipements fixes sur le quai pour le soutage 

Pour un avitaillement par flexible de l’hydrogène gazeux depuis une remorque porte-
tubes, l’étude Feasability of hydrogen bunkering de ITM Power indique qu’il est 
nécessaire d’installer : 

• Des points de raccordement, avec une alimentation d’air comprimé, des 
capteurs de pression et une soupape. Ces installations ne sont pas soumises 
aux réglementations (type ICPE) nécessitant une démarche administrative. 

• Des compresseurs si on garde la solution de transfert par compression. Ces 
installations ne sont pas soumises à des réglementations (type ICPE) 
nécessitant une démarche administrative. Néanmoins, la présence de 
l’hydrogène dans ces équipements peut être soumise à la rubrique 4715.  

• Un dispositif de distribution. Cet équipement seul n’est actuellement pas 
soumis aux réglementations (type ICPE) nécessitant une démarche 
administrative. 
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Pour un avitaillement par flexible de l’hydrogène liquide depuis une remorque porte-
tubes, l’étude Feasability of hydrogen bunkering de ITM Power mentionne l’usage des 
pompes cryogéniques, sans plus de précision sur d’autres équipements. 
Nous supposons qu’a minima, les mêmes types d’équipements nécessaires pour le 
soutage d’hydrogène gazeux sont nécessaires, avec les pompes cryogéniques à la 
place des compresseurs de gaz. 

 

En conclusion, à ce jour, les équipements fixes (à installer sur le quai) nécessaires 
pour l’avitaillement par flexible de l’hydrogène liquide ou gazeux ne sont concernés 
par aucune rubrique ICPE.  

Ils pourraient l’être si une rubrique similaire à celle de l’installation de remplissage 
de GNL venait à être créée (rubrique 1414-342 - régime unique de déclaration avec 
contrôle). La démarche administrative est présentée en Annexe 1. 

 

 Réglementation applicable et norme 

4.7.3.1 Stationnement d’un camion d’avitaillement sur le quai 
Cette activité n’étant pas soumise à la nomenclature des ICPE, aucun texte 
réglementaire ICPE spécifique à ce sujet n’a été identifié.  
 

Dans le cas où l’aire de stationnement n’est pas exploitée au sein d’une ICPE, elle est 
soumise au respect des règles fixées par l’arrêté TMD pour le stationnement en 
dehors des dépôts (article 2.3.1. de l’annexe 1 de l’arrêté TMD).  
En cas de soumission à une Etude de Dangers, le quai peut être soumis à un arrêté 
préfectoral avec des prescriptions spécifiques en termes d’implantation des 
équipements, des mesures de protection de l’environnement et de maîtrise des 
risques, prescriptions qui sont à respecter au niveau de l’aire de stationnement du 
camion et de l’opération de déchargement 
 

La norme ISO 19880-1:2020  « Gaseous hydrogen - fuelling stations » peut contenir des 
prescriptions/conseils intéressants en ce qui concerne les bras de chargement à 
quai. 

 

 
42 Rubrique 1414-3 : Installations de remplissage ou de distribution de gaz inflammables liquéfiés : 
installations de remplissage de réservoirs alimentant des moteurs ou autres appareils d’utilisation 
comportant des organes de sécurité (jauges et soupapes). Régime unique de déclaration avec 
contrôle. 
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4.7.3.2 Déchargement/dépotage depuis le camion vers le bateau  

Côté terre :  

• Le Code du travail (Partie réglementaire > Quatrième partie : Santé et sécurité 
au travail > Livre V : Prévention des risques liés à certaines activités ou 
opérations > Titre Ier : Travaux réalisés dans un établissement par une 
entreprise extérieure > Chapitre V : Opérations de chargement et de 
déchargement), dans ses Articles R4515-1 à R4515-11, renvoie à la notion de « 
Protocole de sécurité » pour les opérations de chargement ou de 
déchargement ; 

• L’accord ADR ; 
• L’arrêté TMD. 

 

L’arrêté TMD s'applique notamment aux transports des marchandises dangereuses 
par route, par voies ferrées et par voies de navigation intérieures, y compris aux 
opérations de chargement et de déchargement, au transfert d'un mode de transport 
à un autre et aux arrêts nécessités par les circonstances du transport. Pour le 
transport par route, ces règles peuvent compléter celles édictées par l’ADR. 

 

Côté bateau : : 

L’hydrogène réceptionné sur le bateau est un vecteur d’énergie et non pas une 
marchandise au sens de l’accord ADN et l’arrêté TMD, l’ADN et l’arrêté TMD ne sont 
pas applicables. 

 

 Exigences pertinentes 

4.7.4.1 Stationnement d’un camion d’avitaillement sur le quai 
Dans la mesure où l’aire de stationnement n’est ni exploitée au sein d’une ICPE ni se 
trouve dans « des établissements de chargement et de déchargement et des parcs de 

stationnement intérieurs aux entreprises de transport » (article 2.3.1. de l’annexe 1 de 
l’arrêté TMD),  le camion doit stationner à une certaine distance de sécurité vis-à-vis 
des ERP, en fonction de la durée de stationnement. 

 

Tableau 9 : Prescriptions pertinentes de l’arrêté TMD pour le stationnement d’un camion  

Référence 
réglementaire 

Thème Résumé 

Annexe I, 
Article 2.3.1.3 

Stationnement 

d'une durée 

comprise entre 2 

Les véhicules transportant des marchandises de […] ou des 

matières dangereuses en citernes d'une capacité totale de plus 

de 3 000 litres doivent stationner sur un espace libre 
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heures et 12 

heures 
approprié, à plus de 10 m de toute habitation ou de tout 

établissement recevant du public. 

Annexe I, 
Article 2.3.1.4 

Stationnement 

d'une durée 

supérieure à 12 

heures 

Les véhicules transportant des marchandises de […] ou des 

matières dangereuses en citernes d'une capacité totale de plus 

de 3 000 litres stationnent dans les conditions de garde 

définies aux alinéas suivants : 

• En agglomération, le stationnement d'une durée 

supérieure à 12 heures est interdit. 
• Hors agglomération :  

o à une distance de plus de 50 m de toute 

habitation ou de tout ERP ; 
o les véhicules-citernes, les véhicules-batteries 

et les véhicules portant des citernes 

démontables, des conteneurs-citernes, des 

citernes mobiles ou des conteneurs à gaz à 

éléments multiples, lorsqu'ils sont munis de 

plaques-étiquettes des modèles nos 2.1 ou 3, 

ne doivent pas stationner à moins de 10 m 

d'un autre véhicule du même type portant une 

plaque-étiquette des modèles nos 2.1,2.3,3 ou 

6.1 ou d'un autre véhicule muni d'une plaque-

étiquette des modèles nos 1 ou 1.5, et 

réciproquement. » 

 

En cas de soumission à une Etude de Dangers (ouvrage d'infrastructure portuaire ou 
ICPE), les exigences peuvent être imposées (distance d’éloignement, mesures et 
moyens de maîtrise des risques, etc.) à l’issue de l’instruction de cette étude. 
Si des véhicules stationnent de façon régulière plus de 12h les dispositions du 2.3.2 
de l’annexe I du l’arrêté TMD (parcs intérieurs aux entreprises) peuvent être amenées 
à être appliquées. 

 

4.7.4.2 Déchargement/dépotage depuis le camion vers le bateau  

Les exigences pertinentes issues de l’arrêté TMD sont les suivantes : 

Tableau 10 : Prescriptions pertinentes de l’arrêté TMD pour le déchargement/dépotage 

depuis un camion 

Référence 
réglementaire 

Thème Résumé 

Annexe I, 
Article 2.2.1.2 

Marchandises 
dangereuses des 
classes 2 à 9 en 

colis 

Le chargement ou le déchargement de colis contenant des 
marchandises dangereuses est interdit sur la voie 
publique. 

Toutefois, sont autorisés : 

- le déchargement et la reprise des colis de la classe 2, s’ils 
ne portent pas d’étiquette du modèle n° 2.3 
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Note : L’hydrogène gazeux ou liquéfié porte une étiquette du 
modèle n° 2.1 

Annexe I, 
Article 2.2.1.3  

Chargement, 
remplissage, 

déchargement de 
citerne 

Sont interdits sur la voie publique le « remplissage » ou la 
vidange de citernes ainsi que la prise d'échantillon dans ces 
citernes. 

Note : Les exceptions ne concernent pas l’hydrogène 

Annexe I, 
Article 2.2.2 

Déchargement de 
l’hydrogène 

Déchargement de l’hydrogène gazeux par pression de gaz 
et l’hydrogène liquide ou le LOHC par gravité. Les 
dispositifs de protection contre tout dépassement de la 
pression maximale en service de l’ensemble des 
équipements impliqués (citerne du véhicule, flexible, 
réservoir récepteur) doivent être pris, ainsi que les 
précautions nécessaires pour éviter le surremplissage ou 
les surpressions sur l'installation réceptrice 

Conseiller à la 
sécurité 

L’établissement au sein duquel s’effectue la vidange d’un 
camion-citerne par un conducteur qui n'est pas un 
employé de l'établissement doit désigner un conseiller à la 
sécurité 

 

Ainsi, concernant l’avitaillement par flexible depuis un camion vers le bateau, 
il n’y a pas d’obligation d’autorisation ou d’agrément du lieu. En revanche, le 
lieu (le quai) doit être rendu inaccessible à la circulation publique pour 
répondre à l’exigence de l’article 2.2.1.3. Ce point est d’ailleurs rappelé lors de 
l’entretien avec la MTMD de la DGPR (voir comptes-rendus des entretiens avec 
les administrations en Annexe 7). 

En revanche, le déchargement des racks d’hydrogène n’est pas concerné par 
l’interdiction à la circulation publique.  
 

Les exigences pertinentes issues du Code de Travail sont les suivantes : 

Tableau 11 : Prescriptions pertinentes du Code de Travail pour le déchargement/dépotage 

de matières dangereuses 

Référence 
réglementaire 

Thème Résumé 

Articles R4515-4 
à R4515-9 

Protocole 
de sécurité 

le protocole de sécurité est obligatoire dès qu’une entreprise 
d’accueil fait entrer un véhicule d’une entreprise de transport de 
marchandises (quelle que soit sa taille) en vue d’une opération de 
chargement ou de déchargement (entrée dans l’entreprise, 
circulation, stationnement, manutention…) quel que soit le type de 
marchandises, le tonnage et la nature de l’intervention. Le 
protocole de sécurité est un document écrit, établi conjointement 
entre l’entreprise d’accueil et le transporteur. Il comporte toutes 
les indications et informations découlant de l’analyse préalable des 
risques liés aux opérations de chargement et déchargement. Un 
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exemplaire de chaque protocole, daté et signé, doit être tenu à 
disposition des comités d’hygiène et de sécurité des différentes 
entreprises concernées (transporteur, entreprise d’accueil, ...) et de 
la DIRECCTE. 

 

4.7.4.3 Equipements fixes sur le quai pour l’avitaillement par flexible 

Aucun texte réglementaire spécifique à ce sujet n’a été identifié.  
 

Selon la « Note relative à la réglementation applicable aux installations pour 

l’avitaillement des navires en GNL », le bras de chargement à quai relève du régime de 
la déclaration au titre de la rubrique 1414-3 de la nomenclature des installations 
classées, et est réglementé par l’AMPG du 30 août 2010 relatif à cette rubrique. Les 
exigences pertinentes de cet arrêté sont présentées dans le chapitre 4.7.5 à titre 
d’information. 
 

 Freins et vides réglementaires 

4.7.5.1 Equipements fixes sur le quai pour l’avitaillement par flexible 

Les exigences pertinentes de l’AMPG du 30 août 2010 relatif à la rubrique 1414-3 
(applicable au bras de chargement à quai pour le soutage GNL) sont indiquées ci-
dessous à titre d’information : 

 

Tableau 12 : Prescriptions pertinentes de l’AMPG du 30 août 2010 (rubrique 1414-3) 

Référence 
réglementaire 

Thème Résumé 

art. 2.1 
Distance 

d’éloignement 

Distance d’éloignement d’un appareil de distribution 
nautique par rapport aux limites de propriété (13 m), et aux 
établissements recevant du public (28 m pour un ERP de 1er 
– 4ème catégorie, 10 m pour un ERP de 5ème catégorie) 

art. 2.5 
services 

d’incendie et de 
secours 

Accès pour l’intervention des services d’incendie et de 
secours (ouverture dimensionnée pour permettre l’entrée 
des engins de secours) 

art. 2.12.1 
chenaux des 

bateaux 

Dispositions des chenaux des bateaux en attente de 
remplissage de façon à ce que les bateaux puissent évoluer 
en marche avant. 

art. 2.12.2 
aire de 

remplissage 
Identification de l’aire de remplissage par des dispositifs 
dans l’eau. 

art. 2.12.3 corrosion 
Appareil conforme aux normes en vigueur en ce qui 
concerne leur résistance à la en milieu fluvial. 
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art. 4.9.2 
aire de 

remplissage 
Raccordement du flexible ou remplissage du réservoir 
uniquement à l’aplomb de l’aire de remplissage. 

art. 4.9.2 
arrimage des 

bateaux 

Vérification du bon arrimage des bateaux par l’agent 
d’exploitation, avant la connexion du flexible pour le 
remplissage. 

 

 Conclusions 

• L’aire de stationnement sur lequel stationne un camion en attente d’avitailler 
le bateau n’est pas soumis à une étude de dangers vis -à-vis de l’obligation de 
réalisation d’une étude de dangers d’une infrastructure portuaire intérieure 
au titre de l’article L. 551-2 du Code de l’environnement, sauf si elle a une 
capacité de stationnement supérieure à 150 poids lourds43 

• Selon l’article R551-9 du Code de l’Environnement, le quai sur lequel 
stationnent les camions peut être soumis à cette étude de dangers, si le trafic 
annuel total de marchandises, dangereuses ou non, est supérieur à 1 million 
de tonnes par an. 

• Sous l’angle ICPE, une aire de stationnement sur laquelle stationne le camion 
qui vient pour avitailler directement le bateau n’est pas à classer au titre de la 
nomenclature des ICPE, sauf si elles sont contiguës à un stockage fixe. 

• Le déchargement des citernes ne nécessite pas d’autorisation particulière 
mais l’opération doit être effectuée dans un endroit rendu inaccessible à la 
circulation publique. Le déchargement de colis n’est pas concerné par cette 
obligation mais par mesure de sécurité il vaut mieux la respecter. 

• Le camion-citerne (> 3000 l) doit respecter une certaine distance de sécurité 
vis-à-vis des habitations et ERP, le stationnement en agglomération d’une 
durée > 12 h est interdit. Hors agglomération et pour une durée > 12h, la 
distance de sécurité vis-à-vis des habitations et ERP est de 50 m. 

• Les exigences de l’arrêté TMD, l’ADR, et le Code de Travail pour les opérations 
de déchargement/dépotage depuis le camion (équipements pour la 
prévention des risques technologiques, conseiller à la sécurité, protocole de 
sécurité) sont à respecter. 

 

 
43 Article R551-7 du CE : Les aires routières de stationnement ouvertes à la circulation publique et au 
stationnement de véhicules de transport de matières dangereuses dont la capacité totale de 
stationnement de poids lourds est supérieure à 150 poids lourds sont soumises à la présente section. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024105259
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 Recommandations 

Il serait intéressant de s’inspirer de la liste de contrôle (voir Annexe 8) rendue 
obligatoire pour l’avitaillement de GNL en mode camion-bateau pour les bateaux 
naviguant sur le Rhin (Règlement de police pour la navigation du Rhin (article 15.07, 
chiffre 5, lettre b ; article 15.07, chiffre 6). 

 

Cette liste de contrôle comporte les différentes parties, chacune doit être remplie 
conjointement par le conducteur de bateau, l’opérateur du camion avitailleur en 
GNL, et s’il y a lieu, le représentant du lieu d’avitaillement, avant toute opération 
d’avitaillement. 
La Partie A est recommandée au moment de passer la commande pour 
l’avitaillement, les parties B et C avant le début des opérations de transfert, et la 
partie D une fois que les opérations de transfert sont achevées. 

Elle inclue les exigences en termes de sécurité et de défense, non seulement à bord 
des bateaux, au niveau du camion, mais aussi au niveau du quai ou le lieu 
d’avitaillement, notamment : 

• Lieu autorisé par les autorités compétentes ; 
• Charge maximale autorisée sur le quai ou la jetée > poids total du camion ; 
• ATEX ; 
• Equipements de lutte contre l’incendie prêts pour une utilisation immédiate 

(le cas échéant) ; 
• Amarrage sûr, défenses suffisantes ; 
• Eclairage suffisant ; 
• Signalisation pour délimiter la zone d’avitaillement (évaluation des risques fixe 

les distances de sécurité et la zone d’avitaillement). Pour les bateaux naviguant 
sur le Rhin, le RPNR définit la zone d’avitaillement comme « la zone située dans 
un rayon de 20 mètres autour de la prise de raccordement pour l’avitaillement. 
C’est un minima. Les exigences supplémentaires peuvent être prises en 
compte. 

• Exempte de personnes, objets et sources d’inflammation non autorisés ; 
• Itinéraire sûr d’évacuation d’urgence entre le bateau et le quai ; 
• Le bateau et le camion peuvent se déplacer par leurs propres moyens dans 

une direction sûre et non obstruée ; 
• Dispositif de mise à la terre pour les camions. 

 

Cette liste fait partie des 3 listes de contrôle développées par un groupe de travail 
WPCI (World Ports Climate Initiative) de l’IAPH (International Association of Ports and 
Harbors), en forte concertation avec la profession et les ports et elles sont déjà 
utilisées dans les principaux ports maritimes (Port de Rotterdam, Anvers, Seine). Ces 
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trois listes couvrent : (1) l’avitaillement bateau-bateau, (2) l’avitaillement terre-
bateau, (3) l’avitaillement camion-bateau en GNL. Des listes pour l’hydrogène et le 
méthanol sont également prévues. 

 

Il serait également intéressant de s’inspirer des spécifications/prescriptions/conseils 
de la norme ISO 19880-1:2020 «  Gaseous hydrogen - fuelling stations » pour les parties 
applicables/transposables au bras de chargement à quai. 
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4.8 Avitaillement en hydrogène depuis un bateau 

 Introduction et périmètre d’analyse 

Ce chapitre traite de l’avitaillement en direct de l’hydrogène depuis un bateau 
transporteur vers le bateau consommateur (« ship to ship »). Dans cette 
configuration, HAROPA mets à disposition un quai ou un ponton d’accostage pour 
les opérations de transfert bateau-bateau. 

 

Le schéma ci-dessous résume les composants et les opérations découlant de ce 
mode d’acheminement et d’avitaillement. 
 

 
Figure 5 : Schéma d’acheminement et d’avitaillement en direct par bateau 

 

Ce chapitre traite le composant « bateau livreur » et les opérations B, C, D et E. Il ne 
reprend pas les exigences relatives à l’homologation d’un bateau qui utilise de 
l’hydrogène comme l’énergie pour la propulsion, qui sont présentées dans le chapitre 
4.2 « Homologation des bateaux  ». 

 

Matière prise en compte  

• Pour l’avitaillement en module, la matière prise en compte est l’hydrogène 
gazeux, l’hydrogène liquéfié, les hydrures métalliques et les LOHC ; 

• Pour l’avitaillement via un distributeur, seuls l’hydrogène gazeux et 
l’hydrogène liquéfié sont pris en compte. 
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Opération C : Amarrage et stationnement au quai : il s’agit de maintenir stable un 
bateau contre un quai ou un ponton pour permettre les opérations de transfert 
d’hydrogène entre le bateau livreur et le bateau consommateur (opérations D et E 
du schéma).  

 

Opération D :  Manutention module bateau-bateau : il s’agit des opérations de 
manutention à l’aide des engins mobiles de manutention adapté pour transférer les 
modules depuis le bateau livreur vers le bateau consommateur. 

 

Opération E : Distribution par flexible bateau-bateau : il s’agit des opérations de 
transfert d’hydrogène sous forme liquide ou gazeux par flexible depuis le bateau 
livreur vers le bateau consommateur. 

 

 
Figure 6 : Schéma d’avitaillement par flexible bateau-bateau 

 

 Cadre réglementaire et procédure 

L’hydrogène comprimé, liquéfié ou stocké sous forme d’hydrures métalliques est 
classé en classe 2 selon la réglementation des transports de marchandises 
dangereuses par voies terrestres.  

Les opérations et les composants (quai, bateau livreur) traités dans ce chapitre sont 
soumis principalement aux deux réglementations suivantes : 

• L'accord ADN, consolidé et complété en France par l’arrêté TMD.  
• Le Code des Transports  

A date, seules deux procédures administratives suivantes ont été identifiées dans le 
cadre de l’avitaillement bateau-bateau : 

• Demande de l’agrément pour le lieu de transbordement de la cargaison 
depuis un bateau livreur vers un bateau consommateur, si le lieu choisi pour 
un projet « ship to ship » n’a pas déjà été agrée. En effet, selon l’ADN (art. 
7.1.4.9), ce lieu doit être agréé par l’autorité compétente. L’arrêté TMD 
complète en indiquant que ces dispositions peuvent être précisées par arrêté 
du préfet du département où s’effectuent ces opérations.  
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• Demande d’un titre de navigation établit selon le Code des Transports pour le 
bateau transporteur/livreur de l’hydrogène. Ce document qui peut être un 
certificat communautaire, un certificat de bateau, un certificat d'établissement 
flottant, … , garantit la conformité technique de la construction aux normes de 
sa catégorie. 

 

 Réglementation applicable et norme 

Un bateau livreur de l’hydrogène circulant sur la Seine et son 
amarrage/stationnement à un quai pour la livraison est concerné par les textes 
réglementaires suivants : 

• L’ADN et l’arrêté TMD ; 
• Le Code des Transports : 

o Partie réglementaire > Quatrième partie : navigation intérieure et 
transport fluvial (Articles R. 4000-1 à R. 4651-4), en particulier les articles 
R. 4241-1 à R. 4241-67 qui précise le règlement général de police de la 
navigation intérieure et des règlements particuliers de police par 
itinéraire relatives à la navigation fluviale ; 

o Partie Réglementaire – Arrêtés (articles A4241-1 à A4241-65) : cette 
partie complète le volet « Police de la navigation intérieure » de la Partie 
Réglementaire mentionnée dans le bullet précédent 

A noter que l’ensemble des prescriptions relatives à la Police de la 
navigation intérieure citées ci-avant (Partie Réglementaire et Partie 
Réglementaire -Arrêtés) est rassemblé dans un seul document édité par 
le Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire en septembre 2019 : 
« Police de la Navigation Intérieure – Règlements de police », appelé RGP 
dans la suite du document. A noter que le RGP est applicable en France 
sauf sur le Rhin, où c’est le Règlement de police pour la navigation du 
Rhin qui s’applique. 

• Le Règlement particulier de police de la navigation intérieure (RPPNI) sur 
l’itinéraire Seine-Yonne fixé par l’arrêté inter-préfectoral du 5 juillet 2019. 

 

La manutention des modules bateau-bateau et l’avitaillement par flexible bateau-
bateau sont concernés par l’ADN, l’arrêté TMD, et le Code du Travail. 
 

 Exigences pertinentes 

4.8.4.1 Bateau livreur de l’hydrogène  
Type de bateau 
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Le transport de marchandises dangereuses par voies de navigation intérieures peut 
s’effectuer par deux types de bateaux transporteurs : le bateau à cargaison sèche et 
le bateau-citerne. 

• Bateau à cargaison sèche : bateau destiné au transport des cargaisons solides, 
sous différentes formes (caisses, conteneurs, vrac, etc.) ; 

• Bateau-citerne : un bateau destiné au transport de matières dans les citernes 
à cargaison (citerne fixée de façon permanente au bateau destinée à 
transporter des marchandises dangereuses). Il est construit avec une coque 
en enveloppe double, c'est-à-dire à double-muraille et double-fond et sans 
trunk. Les citernes à cargaison peuvent être constituées par la paroi intérieure 
de la double coque du bateau ou être installées dans les cales en tant que 
citernes indépendantes. 
 

La liste des matières dangereuses autorisées à être transportées en bateaux de 
navigation intérieure est figurée sur le tableau A du chapitre 3.2 de l’ADN (voir 
tableau joint en Annexe 5). Au niveau de la colonne (8) « transport admis » du 
tableau, si la cellule est vide alors le transport de la matière n’est autorisé qu’en colis 
(à bord des bateaux, ce terme inclut les conteneurs, les conteneurs-citernes, les 
citernes mobiles, les conteneurs à gaz, etc.);. C’est le cas pour l'hydrogène liquide, 
l’hydrogène gazeux et l’hydrogène solide (hydrogène dans un hydrure métallique ou 
cartouche à combustible). Ainsi ces matières peuvent être transportées en bateau à 
cargaison sèche mais pas en bateau-citerne.  

 

Par ailleurs, sur le plan maritime, le Code IMDG couvre l'hydrogène et les autres 
marchandises dangereuses en tant que cargaison emballée. Le transport de ces 
marchandises dans ses propres citernes à cargaison du navire n’est pas inclus. 
 

Titre de navigation pour le bateau livreur : 

En application des articles L. 4221-1 et L. 4221-2 du code des transports, tout bateau 
doit avoir à son bord un titre de navigation correspondant à sa catégorie et à celle 
de la voie d’eau ou du plan d’eau emprunté. La délivrance et le renouvellement du 
titre de navigation sont précédés d’une vérification du respect, par le bateau, des 
prescriptions techniques qui sont les dispositions du « Standard européen 
établissant les prescriptions techniques des bateaux de navigation intérieure (ES-
TRIN) », comme précisé en annexe II de la Directive (UE) 2016/1629 (prescriptions 
techniques minimales applicables aux bâtiments naviguant sur les voies d’eau 
intérieures des zones 1,2,3, et 4). 

L’hydrogène sous toutes ses formes (gaz comprimé, liquéfié) étant une matière 
dangereuse autorisée à être transporté par bateau à cargaison sèche, la conception 
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du bateau transporteur doit donc respecter les dispositions techniques 
correspondantes du ES-TRIN, de l’ADN, et les particularités liées au transport de 
matière dangereuse de classe 2F (gaz inflammable). 

 

L’obtention du titre de navigation se fera selon les règles relatives à la délivrance des 
titres de navigation (compétence, acteurs intervenant dans le contrôle, délais ...) 
précisées par les articles D. 4221-1 et suivants du code des transports, ainsi que par 
l’Arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux titres de navigation des bâtiments et 
établissements flottants naviguant ou stationnant sur les eaux intérieures. 

 

4.8.4.2 Navigation par voie navigable intérieure 

Ces exigences sont issues du Règlement Particulier de Police. Elles concernent les 
dimensions maxi autorisées des bateaux à des endroits spécifiques (au niveau des 
ponts et des bras), la vitesse maximale autorisée (en fonction des types de bateau et 
des endroits spécifiques), et des restrictions à certains modes de navigation. Les 
règles de police peuvent aussi prescrire des règles spécifiques pour l’éclusage des 
bateaux avec H2. 

 

4.8.4.3 Amarrage et stationnement au quai pour le transbordement 

Zones d’amarrage et de stationnement  
L’amarrage et le stationnement des bateaux ne peuvent se faire qu’à des zones non 
interdites par le Règlement Particulier de Police :  

• Les zones de stationnement dans Paris, entre les ponts amont et aval du 
périphérique sont définies (voir l'Annexe 5). 

• Certains endroits sont formellement interdits de stationner (voir l’Annexe 5). 

 

Quai à usage partagé (QUP) 

Les bateaux à passagers et les bateaux de transport de marchandises qui désirent 
faire une escale pour embarquer ou débarquer des passagers ou organiser un 
chargement ou un déchargement de matériaux ou de matériels sur un QUP doivent 
en obtenir l’autorisation suivant les possibilités, sous réserve du respect de la 
réglementation en vigueur, révisée régulièrement. 

 

Zone autorisée pour le transbordement 

Le transbordement partiel ou complet de la cargaison sur un autre bateau est 
interdit sans autorisation de l’autorité compétente ailleurs que sur les lieux agrées à 
cette fin (article 7.1.4.9 de l’ADN). 
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L’arrêté TMD complète en indiquant que ces dispositions peuvent être précisées par 
arrêté du préfet du département où s’effectuent ces opérations. La demande 
d’agrément peut être formulée via un courrier, le contenu de la demande n’est pas 
fixé actuellement par voie réglementaire. 

 

Distances minimales de stationnement  

Selon l’ADN (article 7.1.5.4.3), en dehors des zones de stationnement indiquées par 
l’autorité compétente, les bateaux ne doivent pas stationner à moins de :  

• 100 m des zones résidentielles, ouvrages d’art ou réservoirs si le bateau doit 
être signalisé par un cône bleu ou un feu bleu conformément aux 
prescriptions de la colonne (12) du tableau A du chapitre 3.2 en annexe 1 (cas 
d’hydrogène comprimé et hydrogène liquide réfrigéré). 

 

L’autorité compétente peut, notamment en considération des conditions locales, 
autoriser des distances inférieures. 

 

Selon le règlement RGPNI (article A. 4241-54-7), la distance minimale à respecter 
entre les deux bateaux, convois poussées et formations à couple en stationnement 
est de : 

• 10 m si l’un de ceux-ci porte la signalisation des bateaux effectuant des 
transports de certaines marchandises inflammables (le cas de l’hydrogène). 
 

4.8.4.4 Chargement/Déchargement 

Tableau 13 : Prescriptions pertinentes de l’ADN pour le chargement/déchargement de 
matières dangereuses 

Référence 
réglementaire 

Thème Résumé 

7.1.4.7.1 de 
l’ADN 

Chargement/Déchargement 

Les marchandises dangereuses doivent être 
chargées ou déchargées uniquement sur les 
lieux désignés ou agréés à cette fin par l’autorité 
compétente. 

Sur ces lieux les moyens d’évacuation visés à la 
sous-section 7.1.4.77 doivent être mis à 
disposition (cf. Annexe 5). 

 

La demande d’agrément peut être formulée via un courrier ou intégré dans un 
dossier réglementaire ICPE (par exemple un dossier de déclaration au titre de la 
rubrique 4715 – stockage de l’hydrogène). A noter que le service instructeur peut être 
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est différent selon les demandes. Le contenu de la demande n’est pas fixé 
actuellement par voie réglementaire. 

 

4.8.4.5 Autorités de contrôle 

Les autorités de contrôle pour l’ADN sont listées dans le code des transports à l’article 
L1252-2. Elles contrôlent le respect des consignes et des règles pour l’amarrage, le 
stationnement, le transbordement et l’avitaillement par flexible. 
 

 Freins et vides réglementaires 

4.8.5.1 Freins réglementaires 

Sont identifiés les freins réglementaires suivants : 

• Le transport de l’hydrogène en bateau-citerne n’est pas autorisé actuellement, 
• Le chargement, déchargement et stationnement des bateaux (vers le quai) ne 

peuvent s’effectuer que sur les zones désignées par l’autorité. Sur ces lieux les 
moyens d’évacuation peuvent être exigés, 

• Chaque lieu de transbordement doit être agréé par l’autorité compétente 
selon l’ADN (art. 7.1.4.7). L’arrêté TMD complète en indiquant que ces 
dispositions peuvent être précisées par arrêté du préfet du département où 
s’effectuent ces opérations.  

• Certains bateaux (en fonction de leur puissance, type de moteur, etc.) ne sont 
pas autorisés à la circulation sur certains bras. 

• Avitaillement par flexible bateau-bateau : 

Ce mode d’avitaillement pourrait être envisagé via un bateau avitailleur de 
type bateau-citerne ou bateau à cargaison sèche équipé de citernes mobiles :  

o Pour le premier type, l’opération n’est pas autorisée car selon le 

règlement ADN, le transport d’hydrogène (marchandise) n’est pas 
autorisé en citerne intégrée au bateau (autorisé uniquement en 

cargaison sèche) => pas de transfert possible via flexible depuis le 

bateau avitailleur, 

o Pour le deuxième type, l’opération ne peut s’effectuer « sans autorisation 

spéciale de l’autorité compétente ». En effet, selon le règlement ADN 

(Partie 7, chapitre 7.1 bateaux à cargaison sèche, art. 7.1.4.16 Mesures 

à prendre pendant le chargement, le transport, le déchargement et la 

manutention de la cargaison) : le remplissage et la vidange des récipients 

[…..] citernes mobiles [….] sont interdits à bord du bateau sans autorisation 

spéciale de l’autorité compétente. 
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 Conclusions 

L’avitaillement par transbordement de modules bateau-bateau est actuellement 
encadré par l’ADN. Chaque lieu de transbordement doit être agréé par le préfet du 
département. 

L’avitaillement avec des modules en passant par un déchargement sur le terre-plein 
nécessiterait la mise en place des moyens d’évacuation en cas d’urgence. 
 

L’avitaillement par flexible bateau-bateau n’est pas possible ou très limitée à l’heure 
actuelle, à cause des restrictions au niveau de l’ADN :  

- pas de transport d’hydrogène en bateau-citerne,  
- autorisation spéciale pour le vidange depuis une citerne au bord d’un bateau. 

 

Dans tous les cas, les autorités de contrôle pour l’ADN sont listées dans le code des 
transports à l’article L1252-2 et elles contrôlent le respect des consignes et des règles 
pour l’amarrage, le stationnement, le transbordement et l’avitaillement par flexible. 

 

 Recommandations 

• Suivre les travaux menés (développement des listes de contrôle pour 
l’avitaillement en GNL des bateaux) par le groupe de travail WPCI (World Ports 
Climate Initiative) de l’IAPH (International Association of Ports and Harbors). 
Les trois listes couvrent : (1) l’avitaillement bateau-bateau, (2) l’avitaillement 
terre-bateau, (3) l’avitaillement camion-bateau, la dernière étant adaptée par 
la CCNR pour la navigation sur le Rhin. 

• Suivre des évolutions en cours de « International Safety Guide for Tankers and 
Terminals (ISGOTT)”. 
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4.9 Acheminement de l’hydrogène au port 

 Introduction et périmètre d’analyse 

Ce chapitre traite les différents types d’acheminement de l’hydrogène - par route, 
rail, bateau et par canalisation - depuis une unité de production délocalisée jusqu’à 
un des ports fluviaux d’HAROPA, en amont des installations de stockage et avant tout 
transfert vers le bateau consommateur. 

Sont prises en compte les différentes formes d’hydrogène mobilisables comme 
vecteur d’énergie (gazeux, liquide, conservé au sein d’un matériau solide, greffé dans 
un liquide organique (LOHC). 

 

4.9.1.1 Acheminement par route 

Les matières prises en compte sont l’hydrogène gazeux, liquide et aussi solide. 
 

4.9.1.2 Acheminement par bateau  

Les matières prises en compte sont l’hydrogène gazeux, liquide et aussi solide. 
Le transport de marchandises dangereuses par voies de navigation intérieures peut 
s’effectuer par deux types de bateaux transporteurs : le bateau à cargaison sèche44 

et le bateau-citerne45.  

Seuls les bateaux à cargaison sèche sont autorisés à transporter de l’hydrogène selon 
l’accord ADN. L’analyse qui suit est limitée aux bateaux à cargaison sèche. 
 

4.9.1.3 Acheminement par voie ferrée 

Les matières prises en compte sont l’hydrogène gazeux, liquide et aussi solide. 

Le périmètre étudié prend en compte la voie ferroviaire publique et le réseau ferré 
portuaire d’HAROPA. 
 

4.9.1.4 Acheminement par canalisation 

Seul l’hydrogène gazeux est pris en compte dans l’analyse. L’hydrogène liquide doit 
être refroidi à environ -253 degré C et l’utilisation de ce mode de transport pour 
l’hydrogène liquide n’est pas techniquement envisageable aujourd’hui. 

 
44 Bateau à cargaison sèche : bateau destiné au transport des cargaisons solides, sous différentes 
formes (caisses, conteneurs, vrac, etc.) 
45 Bateau-citerne : un bateau destiné au transport de matières dans les citernes à cargaison 
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La canalisation véhiculant l’hydrogène gazeux à une pression de quelques dizaines 
de bars et arrivant sur un quai fluvial d’HAROPA est connectée à un poste de 
réception constituée principalement d’un jeu de vanne (manifold), qui dirige 
l’hydrogène gazeux vers un stockage tampon puis un compresseur. Ce compresseur 
permet la mise en pression de l’hydrogène, qui est ensuite stocké dans des citernes 
dédiées (stockage). Le périmètre étudié s’arrête au niveau du poste de réception. 
 

 Cadre réglementaire et procédure 

En France, les trois modes de transport des matières dangereuses – par route, par 
voies ferrées, et par voies de navigation intérieures - sont réglementés par l’arrêté 
TMD. Ces règles peuvent compléter les règlementations pour les transports routiers 
(ADR), ferroviaires (RID) et fluviaux (ADN) de marchandises dangereuses, en préciser 
les modalités d'application, voire, lorsque la possibilité est prévue, y déroger. Son but 
est également d’apporter des spécificités pour le territoire national. 
L’arrêté TMD est composé d’un tronc commun applicable aux trois modes de 
transport précités et quatre annexes, qui reprennent les exigences spécifiques à 
chaque mode de transport issues de l’ADR (annexe I), le RID (annexe II), et l’ADN 
(annexe III).  

Ces modes d’acheminement sont également soumis aux Code des Transports, Code 
de la Route et Code du Travail. 

Concernant l’hydrogénoduc, sa construction et son exploitation sont 
réglementairement encadrées par le Code de l’Environnement : 

• le chapitre IV, titre V, livre V de la partie réglementaire du Code de 
l’Environnement, 

• les articles R555-2 à R555-29 du Code de l’Environnement (autorisation). 

A l’instar de la réglementation ICPE applicable aux gaz inflammables liquéfiés 
(rubrique 4718), une station d’interconnexion d’un réseau de transport de gaz n’est 
pas considérée comme une installation classée. 

 

 Réglementation applicable et norme 

4.9.3.1 Transport par route 

• L’arrêté TMD et son annexe I qui reprend les prescriptions de l’ADR. 
• Code du travail (Partie réglementaire > Quatrième partie : Santé et sécurité au 

travail > Livre V : Prévention des risques liés à certaines activités ou opérations 
> Titre Ier : Travaux réalisés dans un établissement par une entreprise 
extérieure > Chapitre V : Opérations de chargement et de déchargement), 
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articles R4515-1 à R4515-11 : « Protocole de sécurité » pour les opérations de 
chargement ou de déchargement. 

• Code de la route qui prévoit des interdictions et des restrictions de circulation 
dans ses articles R411-17 à R411-24. 

• Arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de 
transport de marchandises à certaines périodes : interdictions de circulation 
des véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC, affectés aux transports routiers 
de marchandises, et restrictions particulières de circulation pour certaines 
sections autoroutières d’Île-de-France. 
 

4.9.3.2 Transport par voies de navigation intérieures 

• L’arrêté TMD et son annexe III qui reprend les prescriptions de l’ADN. 
• Le Code des Transports : 

o Partie réglementaire > Quatrième partie : navigation intérieure et 
transport fluvial (Articles R. 4000-1 à R. 4651-4), en particulier les articles 
R. 4241-1 à R. 4241-67 qui précise le règlement général de police de la 
navigation intérieure et des règlements particuliers de police par 
itinéraire relatives à la navigation fluviale. 

o Partie Réglementaire – Arrêtés (articles A4241-1 à A4241-65) : cette 
partie complète le volet « Police de la navigation intérieure » de la Partie 
Réglementaire mentionnée dans le bullet précédent 

A noter que l’ensemble des prescriptions relatif à la Police de la 
navigation intérieure citées ci-avant (Partie Réglementaire et Partie 
Réglementaire -Arrêtés) est rassemblé dans seul document édité par le 
Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire en septembre 2019 : 
« Police de la Navigation Intérieure – Règlements de police », appelé RGP 
dans la suite du document. A noter que le RGP est applicable en France 
sauf sur le Rhin, où c’est le Règlement de police pour la navigation du 
Rhin qui s’applique. 

• Le Règlement particulier de police de la navigation intérieure (RPPNI) sur 

l’itinéraire Seine-Yonne fixé par l’arrêté inter-préfectoral du 5 juillet 2019. 

 

4.9.3.3 Transport par rail 

• L’arrêté TMD et son annexe II qui reprend les prescriptions du RID. 
• le Document de Référence du Réseau (DRR) établi par l’Autorité Portuaire, qui 

décrit les principes et procédures relatifs à l’utilisation de l’infrastructure 
ferroviaire, comme le prévoit le décret n°2007-1867 du 26 décembre 2007. Le 
présent DRR est applicable pour l’année 2020, il est mis à jour annuellement. 
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4.9.3.4 Transport par canalisation 

• Code de l’Environnement : 
o Sécurité des canalisations de transport et de distribution à risques 

(Articles R554-40 à R554-62) 
o Caractéristiques des canalisations soumises à autorisation (Article 

R555-2) 
o Procédure d’autorisation (articles R555-3 à R555-29) 

• Décret n° 2020-843 du 3 juillet 2020 portant diverses dispositions d’adaptation 
des règles relatives à la sécurité et à l’autorisation des canalisations de 
transport et de distribution, 

• Arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d'application du 
chapitre V du titre V du livre V du code de l'environnement et portant 
règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz naturel ou 
assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques. Cet arrêté vient préciser 
les modalités d’application des articles du Code de l’Environnement, les 
précisions techniques sur la conception/construction (dispositions 
constructives…), et les actions à mettre en œuvre ainsi que la documentation 
à constituer pour la mise en œuvre et l’exploitation de ces canalisations.   

 

 Exigences pertinentes 

4.9.4.1 Transport par route 

Certificat d’agrément TMD de véhicule 

Le demandeur (propriétaire du véhicule) doit constituer un dossier auprès de la 
DREAL pour demander un certificat d’agrément TMD ou ADR. Les formulaires 
précisant les informations et pièces à fournir sont disponibles sur le site internet du 
Ministère en charge de l’écologie. Cet agrément est accordé pour un an et 
renouvelable après une visite technique annuelle spéciale effectuée par les DREAL. 

 

Certificat de formation du conducteur 

Les conducteurs des véhicules transportant des marchandises dangereuses doivent 
détenir un certificat délivré par l’autorité compétente ou par tout organisme reconnu 
par cette autorité, attestant qu’ils ont suivi une formation et réussi un examen 
portant sur les exigences spéciales auxquelles il doit être satisfait lors du transport 
de marchandises dangereuses. Ce certificat a une période de validité de 5 ans. 

 

Équipements du véhicule 

Toute unité de transport contenant des marchandises dangereuses doit être équipée 
d’un certain nombre de dispositifs permettant sa sécurité (8.1.4 de l’ADR) : 
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extincteurs, moyens de télécommunication, limiteur de vitesse (véhicules de plus de 
PTAC supérieur à 12 tonnes)…. 
 

Quantité limitée  

L’application totale ou partielle de l’ADR peut être dispensée si la quantité chargée 
par unité de transport ne dépasse pas les 333 kg pour l’hydrogène (Article 1.1.3.6.3 
de l’ADR). 
 

Conseiller à la sécurité 

L’entreprise en charge de transport, de chargement, de remplissage ou de 
déchargement de l’hydrogène doit désigner un ou plusieurs conseillers à la sécurité 
(Article 1.8.3.1 de l’ADR). 

 

Plan de sûreté 

En cas de transport de l'hydrogène en citerne pour une capacité supérieure à 3 000 
l (marchandise dangereuse à haut risque), l’entreprise en charge de transport doit 
adopter et appliquer des plans de sûreté (Article 1.10.3.2 de l’ADR). 
 

Circulation (arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules 
de transport de marchandises à certaines périodes) 

Des réglementations de l’utilisation du réseau routier peuvent être localement mises 
en place, obligeant le contournement d’un centre-ville par exemple. Dans plusieurs 
grandes agglomérations, il existe des itinéraires conseillés et des itinéraires interdits 
aux TMD. Sur certains axes d’Ile-de-France, des interdictions spécifiques viennent 
s’ajouter aux interdictions générales et complémentaires. 

Interdiction générale : La circulation des véhicules ou ensembles de véhicules de plus de 

7,5 tonnes de poids total autorisé en charge affectés aux transports routiers de 

marchandises, à l'exclusion des véhicules spécialisés et des véhicules et matériels agricoles 

tels que définis à l'annexe II du présent arrêté, est interdite sur l'ensemble du réseau 

routier les samedis et veilles de jours fériés à partir de 22 heures et jusqu'à 22 heures les 

dimanches et jours fériés. 

Interdictions complémentaires :  en période estivale, sur l'ensemble du réseau routier 

métropolitain, durant sept samedis au plus, de 7 heures à 19 heures. La circulation est 

autorisée de 0 heure à 7 heures et de 19 heures à 24 heures les samedis concernés. 

Cependant certains véhicules ne sont pas concernés par les interdictions générales 
et complémentaires dont les véhicules citernes destinés à l'approvisionnement en 
combustibles (liquides ou gazeux) des ports maritimes et fluviaux pour les navires et 
bateaux de pêche professionnels et à passagers. 



Rapport réglementaire national - France  H2SHIPS  

 

87 

 

 

4.9.4.2 Transport par voies de navigation intérieures 

Se référer aux chapitres 4.8.4.2, 4.8.4.3 et 4.8.4.4 pour les exigences pertinentes du 
transport par voies de navigation intérieures. 

 

4.9.4.3 Transport par voies ferrées 

Gaz et des mélanges de gaz pouvant être admis au transport 

L’hydrogène comprimé et liquide réfrigéré sont admis au transport dans les 
différents types de wagon (wagons-citernes, wagons-batteries, citernes amovibles, 
conteneurs-citernes ou CGEM (Article 4.3.3.2.5 du RID). 

 

Accès des marchandises dangereuses au RFP (Réseau Ferré Portuaire) 

L’accès des marchandises dangereuses au RFP est prohibé (Article 2.5 du DRR) 
En application du Code des ports maritimes et du Code des transports, l’admission, 
le transport, le dépôt et la manutention des marchandises dangereuses (MD) à 
l’intérieur des limites administratives de HAROPA - Port sont soumis aux 
prescriptions de l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2004 qui complètent les 
dispositions du règlement annexé à l’arrêté ministériel du 18 juillet 2000 modifié. En 
tout état de cause, l’accès aux infrastructures du RFP est interdit aux marchandises 
dangereuses (Article 3.4 du DRR). 

 

Chargement, remplissage et déchargement 

Les manutentions des matières dangereuses (chargement, remplissage, 
déchargement, transbordement) sont interdites sur les voies électrifiées lorsqu’elles 
sont sous tension (Article 2.2.2.4. de l’arrêté TMD). 

L’hydrogène comprimé est de classe 2 groupe F, donc il n’est pas admis au 
remplissage ni au déchargement en gare (Article 2.2.3.2. de l’arrêté TMD). 

 

Séjour temporaire et stationnement 

Les wagons chargés contenant des marchandises dangereuses ne peuvent être 
utilisés aux fins de stockage en dehors des chantiers ou des installations classées 
pour la protection de l’environnement. 
Ils ne doivent séjourner en dehors de ces installations que sur les voies ferrées 
autorisées par le gestionnaire d’infrastructure, selon les règles établies par celui-ci et 
diffusées aux transporteurs ferroviaires, et par les prescriptions du présent arrêté, 
pour les opérations d’expéditions, d’acheminement et de livraison. Le séjour 
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temporaire doit respecter le plan de transport et répondre aux prescriptions du 
présent arrêté (Article 2.3.1.1. de l’arrêté TMD). 

Le stationnement des unités de transport intermodal (UTI)46, au sol ou chargées sur 
un véhicule ou un bateau dans les centres de transbordement ne doit pas excéder 
48 heures (Article 2.3.1.3. de l’arrêté TMD). Toutefois, cette durée peut être prolongée 
dans le cas d’événements extérieurs au centre survenant du fait : 

• des règles de circulation routière ou ferroviaire les week-ends, jours fériés et 
veilles de jours fériés ; 

• du retard des navires ; 
• des limites liées aux plans de transport ferroviaire. » 

 

Lorsque le séjour temporaire a lieu en dehors d’un site répondant aux exigences du 
1.10.1.3, les wagons chargés de marchandises dangereuses à haut risque doivent 
faire l’objet d’une surveillance toutes les vingt-quatre heures par le transporteur 
(Article 2.3.2. de l’arrêté TMD) 

Dans l'enceinte des terminaux de séjour temporaire, des sites de séjour temporaire, 
des dépôts de véhicules, des lieux de mouillage et des gares de triages, les zones 
utilisées pour le séjour temporaire lors du transport de marchandises dangereuses 
doivent être correctement sécurisées, bien éclairées et, si possible lorsque cela est 
approprié, non accessibles au public (Article 1.10.1.3 du RID). 

 

Plan de sûreté 

En cas de transport de l'hydrogène en citerne pour une capacité supérieure à 3 000 
l (marchandise dangereuse à haut risque), l’entreprise en charge de transport doit 
adopter et appliquer des plans de sûreté (Article 1.10.3.2.1 du RID). 

 

4.9.4.4 Transport par hydrogénoduc 

Une canalisation d’hydrogène gazeux ou une canalisation de gaz naturel avec une 
injection d’hydrogène peut être concernée par deux catégories de canalisation 
mentionnés à l’Article R554-41 : la première est soumise à autorisation (impliquant 
dépôt de dossier de demande d’autorisation), la deuxième non soumise à 
autorisation nécessite seulement un dossier technique, un plan de sécurité et 
d'intervention et le programme de surveillance et de maintenance des canalisations. 

 

Rappel de la première catégorie : 

 
46 Les unités de transport intermodal (UTI) sont des matériels de transport conçus afin de faciliter la 
manutention pour passer d’un mode de transport à un autre. 
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Cette catégorie comprend des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d'hydrocarbures ou de produits chimiques qui répondent aux caractéristiques 
suivantes, qu'elles soient aériennes, souterraines ou subaquatiques : 

1° Canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé : canalisations 
transportant soit du gaz naturel, soit un gaz dont les caractéristiques en 
permettent le transport ou l'injection dans des canalisations de transport de 
gaz naturel, dans les conditions fixées par le transporteur en application de 
l'article L. 453-4 du code de l'énergie ; 

2° Canalisations de transport d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés : 
canalisations, autres que de transport de gaz naturel ou assimilé, transportant 
un des produits mentionnés aux tableaux B et C annexés à l'article 265 du 
code des douanes ; 

3° Canalisations de transport de produits chimiques : canalisations, autres que 
de transport de gaz naturel ou assimilé ou d'hydrocarbures liquides ou 
liquéfiés, transportant sous forme gazeuse ou liquide un produit ou une 
matière autre que l'air et l'eau ; 

ET qui remplissent au moins l'une des deux conditions suivantes (Article R555-2) : 

1° Le fluide est transporté à une pression maximale en service supérieure ou 
égale à 4 bar et est : 

a) Soit du dioxyde de carbone ; 

b) Soit, dans les conditions normales de température et de pression, un 
gaz inflammable ou nocif ou toxique, ou un liquide inflammable ; 

2° La longueur de la canalisation est supérieure ou égale à 2 kilomètres, ou le 
produit de son diamètre extérieur par sa longueur est supérieur ou égal à 500 
mètres carrés 

 

Rappel de la deuxième catégorie : 

Ce sont les canalisations de distribution de gaz qu'elles soient aériennes, 
souterraines ou subaquatiques, Le fluide véhiculé est un combustible gazeux à la 
température de 15° C à la pression atmosphérique ; 

 

Dossier et procédure de demande d’autorisation 

Pour les canalisations soumises à autorisation, un dossier de demande 
d’autorisation est à déposer à la préfecture. Il comprend des descriptions du projet 
avec schéma et plans, une étude de danger a minima, et une étude d’impact et 
d’autres pièces si nécessaire en fonction des cas. 
Cette demande doit être effectuée par toute personne qui se propose de construire 
et d'exploiter elle-même ou d’en faire exploiter par un tiers. 
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Contraintes d’implantation 

Pour les canalisations soumises à autorisation : tout tronçon neuf de canalisation est 
implanté de telle sorte que son positionnement dans la matrice de criticité présentée 
en annexe 1 soit acceptable et qu'il n'existe dans la zone des premiers effets létaux 
du phénomène dangereux retenu ni établissement recevant du public susceptible 
de recevoir plus de 300 personnes, ni immeuble de grande hauteur, ni installation 
nucléaire de base, et en outre dans la zone des effets létaux significatifs aucun 
établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes. 

Pour les canalisations soumises à autorisation ou non : une distance au moins égale 
à 10 mètres des habitations et des établissements recevant du public est à respecte, 
sauf exigences contraires à l’issue de l’Etude de Dangers et sauf en cas de soumission 
aux dispositions de l'article R. 555-30 du code de l'environnement (SUP). 

La pose en caniveau ou galerie suspendus ou en tunnel accessible au public est 
considérée comme étant à l'air libre. La pose à l'air libre en tunnel ouvert à la 
circulation routière, ferroviaire ou fluviale est interdite. 

 

Conclusion 

D’après la définition de la première catégorie de canalisation, un hydrogénoduc ou 
un gazoduc véhiculant un mélange de GN + H2 appartiennent à cette catégorie, sa 
construction est soumise à autorisation. L’étude de dangers sur l’équipement 
permettra de déterminer les distances d’éloignement par rapport aux intérêts à 
protéger et de choisir le meilleur tracé en termes d’impact et de danger minimal.  

Les exigences dans l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités 
d'application du chapitre V du titre V du livre V du code de l'environnement et portant 
règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d'hydrocarbures et de produits chimiques ainsi que spécifications mentionnées dans 
les chapitres 6.3 et 7.2 de la norme ISO 19880-1 :2020 sont à respecter. 

 

 Freins et vides réglementaires 

Pour l’acheminement de l’hydrogène par bateau, les freins réglementaires suivants 
ont été identifiés : 

• Le transport de l’hydrogène en bateau-citerne n’est pas autorisé actuellement 
• Le chargement, déchargement et stationnement des bateaux vers le quai ne 

peuvent s’effectuer que sur les zones désignées par le préfet de département. 
Sur ces lieux les moyens d’évacuation peuvent être exigés. 

• Certains bateaux (en fonction de leur puissance, type de moteur, etc.) ne sont 
pas autorisés à la circulation sur certains bras. 
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Pour l’acheminement de l’hydrogène par rail, les freins réglementaires suivants ont 
été identifiés : 

• L’interdiction de l’accès des marchandises dangereuses au réseau ferré 
portuaire constitue une contrainte qui peut amener à la demande de 
modification du DRR. 

 

Pour l’acheminement de l’hydrogène par canalisation, les freins suivants ont été 
identifiés : 

• D’après la définition de la première catégorie de canalisation, un 
hydrogénoduc ou un gazoduc véhiculant un mélange de GN + H2 
appartiennent à cette catégorie, sa construction est soumise à autorisation. 

• Le frein au déploiement de l’hydrogénoduc (souterrain) en Ile de France peut 
être lié aux caractéristiques de son sous-sol d’une part, et d’autre part à la 
densité urbaine qui peut rendre l’établissement d’un tracé respectant les 
distances d’éloignement difficile, surtout lorsque l’on s’approche de Paris. 

 

 Conclusions 

L’acheminement par voie ferrée a un véritable frein réglementaire puisque le 
Règlement local (DRR) interdit l’accès des marchandises dangereuses au réseau ferré 
portuaire. 

L’acheminement de l’hydrogène par canalisation nécessite une demande 
d’autorisation. 
L’acheminement par voie navigable peut rencontrer des contraintes liées à la 
circulation (voies autorisées en fonction des caractéristiques des bateaux) Le lieu de 
déchargement doit être autorisé par le préfet de département et les moyens 
d’évacuation sur le lieu peuvent être exigés.  

 

 Recommandations 

Pas de recommandation particulière. 
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